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écrit  en  son  entier  , l’obligation  de  suivre  les  dis- 
cussions journalières  du  projet,  m imposent  une 
division  bien  naturelle. 

J’examine  aujourd’hui,  dans  cette  Preml“C 
partie.,  l’inconvenance  de  la  forme  adoptée  pour 
la  plus  facile  exécution  de  la  loi. 

J’examinerai  dans  la  seconde  les  dispositions 
mêmes  de  cette  loi , qui  ne  me  parussent  pas  co  - 
formes  aux  vrais  principes  de  droit  et  d équité. 

Je  hasarderai  ensuite  quelques  efforts  en  aveur 
d’une  classe  de  débiteurs  , la  plus  favorable  et 
plus  inhumainement  dédaignée  ( celle  des  rentiers 

de  l’Etat). 

Ces  trois  parties  formeront  trois  cahiers  séparés 

qui  seront  successivement  distribués  , et  quon 

pourra  facilement- réunir  apres  la  dermere 


butiou. 


H.  Duveyrier. 
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Relatif  aux  Transactions  entre  particuliers . 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LeS  législateurs  eux-mêmes  avouent  avec  franchise 
qu’il  est  impossible  de  laire  une  loi  parfaite  sur  le 
mode  d’exécution  de  toutes  les  conventions,  stipulée  s 
entre  particuliers  , pendant  la  circulation,  journelle- 
ment variable  du  papier-monnoie. 

La  loi  proposée  est  donc  imparfaite  , et  on  peut  le 
dire  sans  affliger  ceux  qui  la  proposent. 

Le  plus  grand  obstacle  n’est  pas  au  nombre  de  ceux 
qu’on  cherche  à détruire  ; c’est  celui  qu  on  est  oblige 
de  dissimuler. 

L’objet  de  cette  loi  est  de  rétablir  l’équilibre  des  va- 
leurs réelles  dans  toutes  les  stipulations  faîtes  entre  par- 
ticuliers, pendant  la  circulation  journellement  varia- 
ble dupapier-monnoie.  * * 

C’est  précisément  la  définition  de  la  justice  e es 
■ même  : c’est  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Il  est  certain,  qu’en  vertu  des  stipulation^  lu'Us  à 
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eette  déplorable  époque  , quelque  soit  la  nature  du 
contrat , l’une  des  parties  auroit  aujourd  hui  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas;  puisque  l’autre,  au  moment  du  con- 
trat , n’avoit  pas  ce  quelle  paroissoit  avoir,  n achetoi 
eu  ne  vendoit  pas  ce  quelle  paro.ssott  vendre  ou 
acheter  , ne  promettoit  pas  ce  qu  elle  etoit  forcée  d 

Maîs  , pour  établir  un  équilibre  parfait , il  ne  suffi- 
roit  pas  de  rectifier  les  erreurs  forcément  introduites 
dans  ces  stipulations  particulières.  Elles  n étaient  elles- 
mêmes  que  la  conséquence,  très-souvent  obligée,  d au- 
tre%  opérations  , infectées  de  la  meme  erreur. 

Au  moment  de  ces  contrats,  dont  il  s a it  auj. 
d’hui  de  diriger  l'exécution  future,  lune  des  parues 
étoît  déjà  victime  , et  ne  cherchoit  qu’à  rejeter  son- 

malheur  sur  l’autre.  . . r *■ 

Il  faudroit  donc  remonter  à la  source  du  mal,  al  e- 
mission  du  papier-monnoie  , suivre  ses  progrès  et  ses 
“ rapporter  et  balancer  tous  les  remboursemens 
tous  les paiemens  faits,  d'abord  par  1a  nation,  et  ensuite 
par  les  particuliers;  combler  en  un  mot  toutes  les  me  ar 
htés,  niveler  le  terrein  dans  toute  son  Rendue,  et 
lancer  , pour  ainsi  dire  , la  montagne  dans  1 aDime. 

Tout  cela  est  impossible  , comme  il  est  impossible 
'de  trouver  dans  toute  la  France  quarante-sept  milliards 

“pX  n’aura  donc  que  des  regrets  et  nulle  conso- 

laMÏis,  pont  cela  , faut-il  que  l’avenit  ne  prépare  que 

Victimes  , faut-il  des  victimes 

Xatxffque  le  mal  faii  68t  irréparable  , ^ut-il  souffrir 

un  autre  mal  qu’on  peut  reparer  ? . > j. 

Non  : Dan;  tous  les  rapports  sociaux  ,1  instant  ou  le 
désordre  cesse  , où  l’ordre  renaît,  laisse  forcement  der- 
rière lui  , le  passé  qu’il  ne  peut  n.  saisir  , n,  cor 

n Cet  instant , est  celui  de  la  loi  promise  sur  un  mode 
d’exécution  possible  et  juste  des  transactions  particu- 
lières , qui  ne  sont  pas  encore  definitivement  exe- 
uté  es. 
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Cette  loi  est  indispensable  , si  l’on  veut  rendre  un 
«ours  régulier  , libre  et  sûr  , à toutes  les  conventions 
sociales. 

Si  cette  loi  ne  peut  être  parfaite  , il  faut  qu’elle 
atteigne  au  moins  le  plus  près  possible  de  la  per- 
fection. 

justice  égale  pour  tous  dans  les  dispositions,  et  faci- 
lité d’exécution  dans  la  forme  : voilà  les  deux  caractè- 
res de  toute  loi  , bonne  autant  que  possible. 

Si  cette  vérité  est  certaine  , il  est  permis  d’examiner 
si  le  projet  présenté,  ne  pourroit  pas  s'approcher  plus  , 
qu’il  ne  paroit  le  faire  , de  ces  deux  moyens  de  per- 
fection. 

Je  reconnois  que  les  bases  de  ce  projet  reposent  sur 
les  intentions  les  plus  actives  vers  le  bien  ; mais  si  1 in- 
térêt personnel  pèse  sur  le  cœur  de  l’homme  le  plus 
vertueux  , même  à son^nsu  ; n’est- il  pas  possible  que 
l’intérêt  personnel  n’ait  dicté  quelques  préférences  , 
quelques  distinctions  , motivées  sur  des  prétextes  spé- 
cieux , que  le  même  intérêt  transforme  en  règles  d im- 
partialité et  de  justice  ? 

Je  suis  d’autant  plus  enhardi  à dire  ici  le  résultat  de 
mon  examen,  que  l’intérêt  personnel  ne  peut  agir 
sur  moi  , même  à mon  insu.  Pendant  la  circulation 
du  papier-monnoie  , je  n’ai  souscrit  aucune  con- 
vention pécuniaire  : je  ne  suis  ni  créancier,  ni  dé- 
biteur. 

Ainsi , pour  suivre  le  plan  tracé  par  la  commission 
elle- même  , je  vais  examiner  dans  la  forme  , si  les 
moyens  proposés  promettent  la  plus  facile  execution 
de  la  loi  : et  j’examinerai  ensuite  , dans  ses  disposi- 
tions , si  la  justice  égale  et  distributive  , n’est  pas  alté- 
rée par  des  distinctions  quelle  réprouve. 

MODE  D’  E X É C U T I O N. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION.  OBSERVATIONS. 

Les  contestations  nées  L’esprit  le  plus  corn- 
et à naître  à l’occasion  du  plaisant  pour  ce  projet  » 
papier-monnoie, serontju-  succombe  sous  1 évidence 
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Observations. 
de  l’impossibilité  d’exécu- 
tion. ' f j 

La  multiplicité  des  af- 
faires de  ce  genre,  et  l’ad- 
jnission  des  prudhommes 
auxjugemens,  sont  deux 
obstacles  insurmontables, 
quoiqu’on  fasse  pour  les 

dissimuler.  ^ , . . 

Notre  ordre  judiciaire 
bien  constitué,  est  mal  or- 
ganisé'; le  nombre  des  ju- 
ges n’est  point  propor- 
tionné à celui  de  leurs  jus- 
ticiables , bi  leur  salaire  a 
leur  dignité.  . . 

Ne  parlons  pas  ici  des 
tribunaux  civils,  qui , dans 
lès  grandes  communes  , si 
Von  en  juge  par  celle  de 
Paris,  sont  arriérés  de  plus 
d’une  année  sur  leurs  af- 
faires courantes. 

Il  est  trop  évident  que 
les  appelS'JflttS.  nombre  des 
procès  'innombrables  qui 
I.  vont  pulluler  dans  un 
champ  si  fertile  , seront 
une  surcharge  dont  il  est 
difficile  de  calculer  les 
lenteurs  et  les  dégoûts.  Il 
est  trop  évident  que  don- 
ner ainsi  des  juges  , c est 
n’en  pas  donner. 

N’examinons  la  chose 
que  dans  les  tribunaüx  de 
paix. 

je  lis  dan  S' le  rapport  de 
la  commission  , que  déjà 
il  étoit  évidemment  re- 
connu que  les  juges  de 


Projet  de  la  commission* 
gées  par  les  tribunaux  de 
commerce  , pour  tout  ce 
qui  sera  de  leur  ressort  ; et 
pour  tout  le  reste  , par  les 
tribunaux  de  paix. 

Ces  tribunaux  jugeront 
en  dernier  ressort  jusqu  a 
iooo  liv.  valeur  nominale 
du  papier. 

L’appel  des  causes  plus 
importantes  sera  porté  aux 
tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  de  paix  et 
les  tribunaux  civils  s’ad- 
joindront quatre  prud- 
hcfmmes,  qui  n auront  que 
voix  consultative. 

La  loi  ne  dit  pas  , mais 
le  rapporteur  a dit  que  ce 
service  des  prudhommes 

seroit  gratuit  et  volontaire. 

Les  parties  pourront  ré- 
cuser ces  prudhommes. 

La  loi  ne  dit  pas  com- 
ment se  fera  cette  récusa- 
tion. , 

Le  rapporteur  a dit,  mais 
la  loi  ne  dit  pas  , que  le 
juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs pourront  se  former 
en  bureaux  particuliers  , 
pour  préparer  les  affaires  , 
et  ensuite  se  réunir  pour 
prononcer  le  jugement. 

Le  juge  de  paix  aura  une 
vacation  de  trois  livres  par 
chaque  affaire,,  ou  par  cha- 
que séance.  . . , 

Les  assesseurs,  ainsi  que 
les  prudhommes  n’auroaC 
rien.  k 


! 


Observations. 
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Projet  db  la  commission. 

paix  ne  pouvaient  suffire  > 
sur-tout  dans  les  grandes 
communes  , aux  fonctions 
qui  leur  étoient  attri- 
buées. 

Je  lis  dans  de  rapport  que  déjà  la  nécessité  étoit  évi- 
dente de  les  débarrasser  de  la  police  judiciaire  ; que 

déjà  le  directoire  avoit  demandé  que  ces  fonctions  de 
la  police  judiciaire  fussent  rendues  aux  commissaiies 
de  police  ; que  déjà  le  corps  législatif  avoit  nommé  une 
commission  à cet  effet. 

Et  le  rapporteur  {désiré  que  cette  commission  pro- 
pose incessamment  la  loi  qui  doit  placer  plus  conve- 
nablement en  d’autres  mains  cette  surcharge  indiscrète 
du  travail  imposé  aux  tribunaux  de  paix. 

Donc , il  étoit  déjà  démontré  que  les  tribunaux  de 
paix  avoient  trop  à faire  ; et  qu'ils  auroient  assez  lors- 
que la  police  judiciaire  seroit  rendue  aux  commissai- 
res de  police. 

je  demande,  comment  On  raisonne  , lorsqu'en  pro- 
clamant cette  vérité  , on  propose  de  leur  donner  une 
jurisdiction  nouvelle  , cent  fois  plus  étendue  ; lors- 
qu’on propose  de  leur  imposer  un  fardeau  , cent  fois 
plus  accablant  que  celui  dont  on  reConnoît  indispen- 
sable dé  les  délivrer. 

C est  un  calcul  assez  amusant  que  celui  des  procès 
qui  vont  s’élancer  en  foule  de  cet  antre  , encore  in- 
connu de  la  chicane  , aussitôt  qu’unef  loi  quelconque 
en  aura  permis  l’envrée. 

L’esprit  le  moins  exagérateur  porte  à quelques  mil- 
lions plus  ou  moins  le  nombre  des  conventions  particu- 
lières , souscrites  pendant  la  circulation  du  papier- 
monnoie. 

Par-tout  où  deux  intérêts  sont  violemment  opposés  , 
il  y a combat  ou  litige.  Ainsi  compter  les  conven- 
tions, c'est  compter  les  procès , sur- tout  si  la  loi  , par 
des  règles  fermes  et  décisives  , n'en  impose  pas  d'a- 
vance à l’avidité  et  à la  mauvaise  foi. 

Il  ne  faut  pas  procéder  au  partage  de  ces  pTOcèâ 
innombrables  , par  les  divisions  égales  du  territoire  , ou 
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les  tableaux  calculés  de  sa  population,  La  seule  régler 
admissible  de  proportion  doit  être  établie  sur  l'activité- 
et  la  fréquence  des  relations  sociales.  Tous  les  procès  v 
presque  sans  exception  , s entasseront  dans  les  grandes^ 
villes  , parce  que  , c’est  dans  les  grandes  villes  qu  ont 
été  souscrites  presque  toutes  les  conventions  particu- 
lières. _ 

Qu’on  assigne  à Paris  sa  portion  , dans  cette  abon- 
dante récolte,  et  qu’on  juge  des  efforts  heureux  que 
pourront  faire,  pour  1 accélération  des  jugemens  , 
quarante-huit  tribunaux  de  paix  d ja  si  accablés  , qu  on 
étoit  déterminé  à les  décharger  dune  partie  de  leurs 
fonctions  , pour  leur  rendre  la  possibilité  d exercer  les. 
antres  (r). 

L’admission  nécessaire  des  prudhommes  aux  juge- 
mens, est  un  obstacle  plus  sensible  encore  , parce’ 
qu’il  se  démontre  , non  par  des  faits  possibles  a 
contester  , mais  par  des  conséquences  infaillibles. 

Leur  service  sera  gratuit  et  volontaire  ; il  sera  par 
conséquent  presque  toujours  refusé. 

Une  belle  phrase  n’est  pas  une  ratson. 

Ce  seroit  , dit  le  rapport,  faire  injure  aux  bons  ci- 
toyens de  supposer  qu  ils  rte  voulussent  pas  sacrifier  gra- 
tuitement quelques  heures  de  certains  jours  , quand  lisse- 
ront invités  , au  nom  de  la  justice  et  de  la  paix  , pour 
terminer  des  différends  , en  faveur  de  leurs  semb ..ables 
qui  , à leur  tour  , pourront  'leur  reivdre  des  services  pa- 
reils., 

Cette  phrase  est  assex  naïve  : passez  - moi  la  casse 
et  je  vou*  passerai  Le  séné *.  jugez-moi  aujourd  hui  , e t 
je  vous  jugerai  demain.  Cette  ouacisuse  réciprocité 
seroit  admirable  , si  la  mode  arrivoit  de  faire  à son 
vo  sin  la  politesse  de  le  juger  , comme,  on  lui  remet 
ses  lettres  ou  ses  cartes  de  visite. 

Ce  vice  est  palpable  , et  comment  proposer  une 
semblable  institution  , lorsqu’on  avoue  que  les  parties 


(i)  Je  i\e  parle  pas  des  336  bureaux  dont  le  rapporteur  flatte  ses 
bonnes  intentions  et  ses  espérances;  la  loi  n'en  parle  pas , et  il 
n'est  aucun  plaideur  qui  , fort  du  silence  de  la  loi  à cet  égar  > 
n’exige,  pour  l’examen  , la  discussion  et  le  jugement  de  son,  af- 
faire , la  réunion  et  la  présence  de  tout  le  tribunal. 
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pourront  à leur  tour , devenir  juges , et  les  juges 
parties. 

Mais  rassurons-nous  : Les  prudhommes  ne  juge- 
ront pas  , ils  n auront  que  voix  consultative  , ils  don- 
neront seulement  leur  avis  , auquel  les  tribunaux  de 
paix  pourront  se  dispenser  d avoir  égard. 

Eh  bien  ! autant  vaut  qu'ils  se  dispensent  de  les 
appeler.  Pourquoi  leur  adjoindre  des  conseillers  qu  ils 
ne  sont  pas  obligés  d’écouter  ? 

Au  surplus  , ce  n’est  pas  faire  injure  aux  bons  ci- 
toyens que  de  supposer  qu’ils  éviteront  cette  inutile 
et  fastidieuse  corvée. 

Les  idées  romantiques  ne  sont  plus  de  saison  , et 
l’amour  de  ses  semblables  ne  consiste  pas  à venir  corn 
seiller  un  juge  de  paix  qui  ne.  demande  pas  vos 
conseils  , et  qui  est  bien  le  maître  de  ne  pas  les 
écouter. 

On  peut  être  fort  bon  citoyen  , et  préférer  ses 
affaires  à celles  des  autres.  Un  bon  citoyen  peut  , sans 
parjurer  son  patriotisme  ,se  refuser  à des  fonctions  gra- 
tuites qui , tous  les  jours  , pendant  plusieurs  années  , 
le  raviront  à son  commerce  , à l’exercice  de  la  profes- 
sion qui  le  fait  vivre  ,meme  aux  soins  de  sa  maison  , de 
sa  propriété  , et  à l’éducation  de  ses  enfans. 

Ainsi  , faute  de  prudhommes  , point  de  juges  , et 
faute  déjugés  , point  dejugemens. 

De  plus  , les  parties  pourront  récuser  ces  prud- 
hommes , et  c’est  encore  un  défaut  essentiel  dans  le 
rprojet  de  loi  , de  ne  pas  statuer  en  quel  nombre  , et 
de  quelle  manière  les  récusations  pourront  s’exercer. 

je  défie  qu’on  dise  comment  le  tribunal  de  paix 
avancera  , lorsqu’une  partie  récusera  la  moitié  de  la 
liste  , et  l’autre  partie  , l’autre  moitié. 

Mais  enfin  la  récusation  s’exercera  comme  elle  pourra, 
et  que  va-t-il  arriver  ? 

Des  deux  plaideurs , l’un  sera  toujours  créancier, 
l’autre  toujours  débiteur. 

Il  est  presqu’impossible  que  les  prudhommes  ne 
soient  pas  aussi  de  leur  côté  débiteurs  où  créanciers. 

Le  plaideur  créancier  récusera  les  prudhommes  dé- 
biteurs. 
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Le  plaideur  débiteur  récusera  les  prudhommes  créan* 

ciers*  . 

Et  les  fonctions  de  prudhommes  se  resserrant  dans 
le  très-petit  nombre  d’hommes  cap'Jbles  et  probes  qui 
ne  sont  ni  créanciers  , ni  débiteurs  ; il  est  sensible  que 
5£fes  fonctions  seront-refusées  , avec  d autant  plus  de 
raison  , qu’elles  seroient  moins  partagées. 

Cette  invention  des  prudhommes  est  une  prud- 
liomie  très-louable  ; mais  ce  n est  pas  ainsi  qu  on  gou- 
verne , et  qu’on  rétablit  promptement  l’ordre  dans  une 
des  parties  symétriques  du  corps  social , absolument 
désordonnée. 

Cette  impossibilité  d’exécution  est  reconnue  par 
cenx-mêmes  qui  ont  co-opéré  au  projet  de  loi. 

Mais  savez-vous  ce  qu’ils  répondent  ? Que  les  parties 
fatiguées  par  ces  obstacles  invincibles  , seront  forcées 
de  s’arranger  , ou  de  prendre  des  arbitres. 

Sans  doute  , le  meilleur  moyen  de  ne  pas  avoir  ae 
procès  V c’est  de  ne  pas  avoir  de  juges  ; et  dans  ce  cas 
plus  la  loi  dont  il  s’agit  sera  difficile  a exécuter  , et 
plus  elle  sera  parfaite  ; et  dans  ce- cas  , pourquoi  s est- 
rm  contenté  des  obstacles  que  je  viens  de  remarquer  . 
}1  étoifc  si  simple  de  les  élever  plus  nombreux  encore  , 

et  plus  insurmontables.  . , 

Toute  plaisanterie  eqt  iri  ridicule.  Non  : les  plaideurs 
ne  s'arrangeront  pas  ; ils  ne  prendront  pas  des  arbitres, 
à moins  d’y  être  l’un  ou  1 autre  obligé..  r A , 

Si  l’un  a intérêt  de  marcher  , l’autre  a interet  ae  rester 
immobile,  et  même  de  reculer.  Le  débiteur  qui,  presque 
toui ours  ne  veut  pas  payer  , et  qui  ignore  ici 'ce  qu  i 
doit  payer  , ne  paiera  pas.  Le  créancier  n aura  pas  de 
moyen  de  le  forcer  au  paiement-,  et  toute  la  France 
sera  couverte  de  contestations  interminables. 

Point.de  circuit  pour  arriver  au  but:  marchons  en 
droite  ligne  . et  puisqu’il  est  évident  que  le  seul  moyen 
prompt,  facile  et  sûr  de  tarir  cette  source  de  chicanes, 
<-st  l'arbitrage  , disons  franchement  à ceux  qui  voudront 
plaider  , qu’il  n’y  a pas  d’autres  moyens  , et  ne  leur  en 
donnons  pas  d’autres.  • 

Mais,  objecte-t-on  encore  , l’arbitrage  force  est 

traire  aux  principes.  _ , 

A quels  principes,  s’il  vous  plaît?  Est-il  puis  con- 
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a-ai:e  à l’équité  naturelle  , de  forcer  les  plaideurs  à se 
Soumettre  à des  juges  qu’ils  ont  choisis  , que  de  les 
forcer  à se  faire  juger  par  des  juges  qu  ils  n ont  pas 

choisis  ? , , 

De  ce  que,  dans  des  tems  exécrables  , pour  ne  pas 
paver  des  juges  , ou  par  l’impossibilité  absolue  d'en 
avoir  , on  a versé  tout  le  pouvoir  judiciaire  dans  une 
loi  d’arbitrage  forcé  , il  n’en  faut  pas  conclure  que  dans 
des  cas  particulier»  et  extraordinaires , le  Législateur  ne 
puisse  pas  remplacer  des  juges  par  des  arbitres. 

T ai  entendu  des  hommes  sages  discuter  froidement 
la  question  de  savoir  silasociété  devoit  aux  particuliers 
des  tribunaux  publics  pour  régler  leurs  intérêts  civils  , 
et  terminer  leurs  contestations  particulières;  si  le  pou- 
voir judiciaire , émanation  directe  , comme  les  deux 

autres  , de  la  souveraineté  nationale  , pouvoir  avoir 
d’autres  fonctions  , que  la  fonction  publique  de  surveil- 
ler et  de  réprimer  les  actes  attentatoires  à l ordre  public, 
si  les  tribunaux  , en  ce  qu  ils  étoient  établis  pour  pro- 
noncer sur  les  intérêts  privés  , n’étoient  pas  d institution 

fiscale  , etc.  . . 

Mais  <e  n’est  pas  de  tout  cela  dont  il  est  ici  question. 

Il  s agit  d’un  objet  nouveau  , momentané,  étranger 
à toutes  les  combinaisons  définitives  , et  pour  me  servir 
du  mot  propre  , absolument  révolutionnaire.  Il  faut  le 
précipiter  dans  le  Lethé , le  plus  promptement  possible  : 
fl  faut  fouler  aux  pieds  cette  dernière  rrace  de  nos  mal- 
heurs , jusqu’à  ce  qu  elle  soit  entièrement  effacée. 

Les  tribunaux  ordinaires  , dans  leur  institution  pri- 
mitive , ne  sont  pas  destinés  à guérir  ces  plaies  étran- 
gères à la  constitution. Leur  unique  devoir  est  de  main- 
tenir l’ordre  constitutionnel. 

Il  faut  donc  à ce  mal  passager , un  remède  nouveau , 
mais  décisif. 

L’arbitrage  une  fois  reconnu  comme  unique  moyen 
de  réparation  prompte , facile  et  juste  , on  pourra  très- 
aisément  régler  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  em- 
ployé ; et  il  seroit  presque  ridicule  ici  de  s en  occuper. 

Je  dirai  seulement  , que  sans  fermer  aux  parties, 
les  tribunaux  ordinaires  , il  devioit  suffire  , que  1 une 
nommât  des  aibitres  , pour  que  1 autre  tût  obligée 
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vJuetQUE  soit  la  forme  adoptée  , pour  ramener  l'or- 
dre dans  cette  partie  des  stipulations  sociales  , on 
ne  pourra  parvenir  à débrouiller  le  cahos , si  des 
bases  ne  sont  pas  établies  pour  guider  les  juges  et  îé- 
gler  leurs  jugemens. 

La  commission  a bien  senti  cette  nécessité.  Elle  a 
posé  des  principes  dont  elle  a fait  ensuite  1 application 
pour  dicter  chaque  disposition  de  la  loi. 

D’autres  vouloient  que  tous  les  cas  fussent  prévus,  et 
que  , sur  chaque  cas  , les  juges  trouvassent  d’avance 
leurs  décisions  écrites  dans  la  loi. 

Outre  l'impossibilité  évidente  de  tout  prévoir  , ce 
n’est  pas  ainsi  que  , même  dans  les  tems  ordinaires  , les 
lois  prononcent  sur  les  conventions.  . 
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Elles  déterminent  des  règles  à chaque  espèce  de 
conventions  , au  contrat  de  vente,  à celui  d'échange, 
à celui  de  louage  , à celui  de  dépôt  , à celui  de  so- 
ciété, etc.  ; mais  , elles  ne  peuvent  spécifier  les  diffé- 
rées modes  de  chaque  espèce  de  contrat. 

Et  par  exemple  , nos  lois  déterminent  la  nature  du 
contrat  de  vente  , ses  conséquences  et  ses  effets  ; mais 
elles  ne  peuvent  prévoir  et  statuer  sur  tous  les  modes 
de  ce  contrat , sur  toutes  les  stipulations  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

Je  pense  même  que  la  commission  a été  plus  loin 
qu'il  n'étoit  convenable  pour  le  bien  qu  elle  se  propo* 
soit  d’opérer. 

Après  avoir  établi  des  principes , elle  a supposé  des 
exceptions  ; et  sur  ces  exceptions , elle  a voulu  fonder 
des  différences  pour  de  certaines  conventions  , dans 
lesquelles  sans  doute  il  lui  paroissoit  que  l'une  des 
deux  parties  devoit  être  plus  favorisée  que  l’autre. 

Je  dis  qu’elle  a voulu , parce  que  telle  est  ici  la  force 
de  la  vérité,  la  nécessité  générale  de  substituer  dans 
toutes  les  transactions , dont  il  s’agit,  des  valeurs  réelles 
à des  valeurs  fugitives  et  imaginaires  , que  réellement 
elle  n’a  pu  faire  , et  qu’elle  n’a  point  fait  ce  qu’elle 
vouloit. 

On  remarquera  tout- à-l’heure  , avec  quelque  sur- 
prise , que  tout  en  déclarant  sa  volonté  de  traiter  dif- 
féremment les  obligations  à terme  , les  rentes  perpé- 
tuelles et  les  rentes  viagères  , tout  en  développant  les 
motifs  qui  , suivant  elle  , dévoient  justifier  cette  dis- 
tinction , elle  les  a , dans  le  fait,  traitées  de  la  même 
manière  et  soumises  aux  mêmes  résultats. 

De  sorte  que  cette  contradiction  , facile  à saisir  dans 
les  motifs  , la  volonté  et  les  dispositions  de  la  loi 
n aura  d autres  effets  que  d'épaissir  les  ténèbres  autour 
des  juges , et  de  leur  enlever , à l’entrée  même  du  la- 
byrinthe , le  fil  qu’on  leur  recommandoit  de  ne  pas 
laisser  échapper. 


( 5 ) 

Examinons  comment  la  commission  a procédé  : 

Elle  établît  en  principes  que  les  conventions  for- 
ment la  loi  souveraine  des  parties  ; qu’aucune  puis- 
sance n a le  droit  de  détruire  celles  qui  ont  été  consen- 
ties librement. 

Qu  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  délier  les  débi- 
teur , de  changer  la  substance  des  obligations. 

Ensuite  , elle  établit  , comme  exception  du  prin- 
cipe , le  mode  de  la  réduction  en  numéraire  métalli- 
que , de  la  valeur  nominale  des  créances  , qui  devront 
etre  réduites. 

Enfin  , appliquant  diversement,  et  le  principe  et 
1 exception  , elle  distingue  entre  les  diverses  con- 
ventions  : 

t °.  Celles  antérieures  et  postérieures  au  cours  forcé 
du  papier-monnoie  , pour  les  laisser  exigibles,  en  va- 
leur  métallique  , ainsi  qu’elles  sont  stipulées. 

«°.  Celles  consenties  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie, mais  littéralement  consenties  en  grains  , 
denrees , matières  d’or  ou  d’argent  , ou  marchandises  \ 
pour  les  laisser  de  même  exigibles,  en  valeur  métalli- 
que , ainsi  qu  il  est  rigoureusement  juste. 

3®.  Celles  renouvelées  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnoie  , pour  les  faire  acquitter  également 
en  valeur  métallique  , et  ceci  s’écarte  des  règles  de 
droit,  autant  que  du  principe  d’équité. 

4°.  Celles  consenties  pendant  la  même  durée,  en 
baux  a vie  , rentes  viagères  , pensions,  et  tout  ce  qui 
s appelle  con  trat  aléatoire  , pour  les  faire  acquitter  en 
valeur  métallique  , sans  réduction. 

Et  cependant,  s il  apparoit  par  l’acte  même,  ou 
seulement  par  1 une  des  preuves  indiquées  par  l'arti- 
cle III  (i)  que  les  parties  n’ont  pas  eu  égard  à la  dépré- 


( 1 ) Cct  article  3 présente  la  nomenclature  de  tous  les  genres  de 
preuves  qui  seront  admises  , pour  éclairer  les  juges  , ou  sur  la  date 
«l  une  obligation  antérieure,  ou  sur  l’intention"  des  partie*  dans  ' 


r 


especes 
sème  oi 


dation  du  papier-monnoie  -,  elles  seront  soumises  à la 
réduction,  suivant  les  règles  établies  pour  les  obliga- 
tions réductibles. 

5°.  Les  rentes  perpétuelles,  créées  dans  le  même  in- 
tervalle de  tems  , pour  les  réduire  en  valeur  métalli- 
que , suivant  les  règles  indiquées. 

Et  cependant  , s’il  apparoit  que  les  parties  aient  eu 
égard  a la  dépréciation  du  papier-monnoie  , elles  se- 
ront acquittées  en  numéraire  , sans  réduction. 

On  voit  déjà  que  l'extrême  différence  annoncée 
entre  les  rentes  viagères  et  les  rentes'  perpétuelles  , est 
précisément  comme  de  bonnet  blanc  , à blanc  bonnet. 

6°  Les  obligations  à terme  , contractées  depuis  le 
cours  du  papier-monnoie  , pour  être  réduites  d’apres 
le  tableau  de  dépréciation. 

Et  cependant  , s’il  apparoit  que  les  parues  ont  eu 
' la  dépréciation  , les  juges  pourront  refuser  de 

ï r _ — »,  -»  ci  tï  O t'*! 


réduire,  ou  modérât  sa  réduction. 

On  voit  que  la  différence  annoncée  entre  ces  obliga- 
tions à'  terme  , et  les  rentes  perpétuelles  , n existe  pas 
même  , dans  les  termes  de  la  loi,  et  qu  entre  ces  deux 
•et  -les  rentes  viagères , la  différence  est  pieci- 
t comme  dèbonnet  blanc  , à blanc  bonnet. 

Les  obligations  ayant  pour  objet  des  ventes  e 
dises  ou  choses  mobilières,  des  ouvrages  ou 
locations  personnelles  , pour  être  abandonnées  sans 


toute  autre  obligation  ; et  le  tableau  est  d’une  telle  étendue  qu’il 

doit  amplement  satisfaire’ rous  tes  besoins. 

Ou  pourra  prouverpar  l’acte  même  , par  d'autres  écrits  , meme 

P,r  de!  inductions  de  la  correspondance  , des  livres  , des  journaux 
des  registres  , même  par  interrogatoire  sur  faits  et  art.clesy.neme 
par  témoins  , même  par  le  serment. 

Rien  ny  manque  , et  tout  le  monde  conv.endra  que 
minière  il  n’est  point  d’obligation  àdaquel  e on  ne  pu.sse  trouver 
u’r'ç’.ri^L  antérieure  ou  une  cause  tacite’.  Cette  faculté  vraiment 
étrange  ne  peut  pas  subsister. 
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guide  , à l’arbitraire  des  juges  qui  pourront  réduire 
ou  refuser  la  réduction  , ainsi  qu’ils  1 estimeront  rai- 
sonnable. 

II  est  inutile  de  suivre  les  autres  dispositions  de  la 
loi  relative  aux  cessions  , transports,  subrogations  , 
dispositions  de  dernière  volonté  , constitution  dotale 
qui  n’offrent  que  la  même  indétermination  des  règles 
qui  doivent  les  gouverner. 

Ce  qu’on  vient  de  relever  suffit  pour  mettre  en  lu- 
mière ce  que  j’estime  être  le  vice  radical  du  projet 
de  loi. 

Le  principe  posé  comme  fondamental  , c est  que 
toute  convention  doit  être  executee  , lorsqu  ede  est 
consentie  librement  et  conforme  aux  lois  existantes. 

Mais  , dans  le  projet,  ce  n est  que  1 exception  du 
principe  qui  devient  la  disposition  générale  , puisq-t  eu 
général  toute  obligation  doit  être  réduite  en  valeur 
métallique  , suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

Le  principe  fondamental  n’est  plus  employé  que 
comme  exception,  contre  certaines  obligations  dont 
les  créanciers  ont  paru  sans  doute  plus  favorables  que 
l’universalité  des  débiteurs. 

Mais  en  résultat  , le  principe  et  l’exception  dispa- 
roissent  également  *,  tout  se  confond  dans  la  même 
conséquence  , dans  le  même  effet , puisque  tout  est 
laissé  à l’arbitraire  du  juge. 

Les  obligations  renouvelées  ne  ooivent  pas  etre  ré- 
duites : mais  le  juge  peut  réduire  suivant  qu’il  veut 
admettre  ou  rejeter  la  preuve  du  renouvellement  , et 
à cet  égard  , la  facilité  de  la  preuve  est  Scanda- 
leuse. f 

Les  obligations  simples  doivent  être, réduites  ; mais 
le  juge  peut  ne  pas  réduire. 

Les  baux  à vie  , rentes  viagères  et  pensions  ne 
doivent  pas  être  réduites  ; mais  le  juge  peut  ré- 
duire. _ . t / 

Les  rentes  perpétuelles  au  contraire  doivent  être 
réduites;  mais  le  juge  peut  ne  pas  réduira 
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tes  ventes  de  marchandises  et  objets  mobiliers, 
les  ciéances  pour  ouvrage  ou  location  personnelle 
seront  réduites  ou  ne  seront  pas  réduites  suivant  que 
le  juge  1 estimera  convenable. 

J’avoue  qu’il  n’éroit  pas  nécessaire  de  raisonner  si 
long-tems,  et  de  déployer  un  si  grand  faste  de  légis- 
lation , pour  en  venir  à ce  singulier  résultat. 

Il  suffisoit  de  dire  : Yoi’ià  le  tableau  de  dépréciation 
pendant  le  cours  forcé  du  papier  monnoie.  Maintenant, 
juges  ! réduisez  ou  ne  réduisez  pas. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu  on  rétablit  l’ordre  , qu’on 
replace  les  choses  en  équilibre  . et  qu’on  substitue  la 
vérité  aux  fictions  , pour  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
appartient . 

Je  l ai  déjà  dit.  ïl  faut  ici  , non  pas  une  oscillation 
'perpétuelle  de  règles  et  d’excep  ions  , d’articles  affir- 
matifs et  négatifs.  Il  faut  une  disposition  ferme  et  dé- 
cisive , une  application  inflexible  des  principes  plus 
franchement  proclamés. 

Le  premier,  et  le  seul  véritablement  , qui  puisse 
servir  de  base  législative  en  cette  matière  , est  bien 
celui  que  la  commission  a établi  : mais  il  ne  falloit  pas 
en  dissimuler  une  partie  , et  c'étoit  la  conséquence  pré- 
cisément contraire  qu  il  falloit  en  tirer. 

Il  est  très-vrai  que  les  conventions  forment  la  loi 
souveraine  des  parties  ; qu  aucune  puissance  n a le 
droit  de  détruire  celles  qui  ont  été  consenties  librement. 

Mais  il  falloit  ajouter  , celles  qui  ont  été  consenties  avec 
cùnnoissance  de  cause . 

Il  falloit  ajouter  , moins  comme  une  conséquence 
que  comme  un  développement  indispensable  du  même 
principe  , que  celles  qui  n avoient  pas  été  consenties  li- 
brement ou  avec  connoissance  de  cause,  ne  pouvoient 
pas  avoir  d exécution. 

Voila  dans  toute  son  étendue  le  premier  principe  , 
le  fondement  du  droit  sur  les  conventions  particu- 
lières. 

Il  seroit  surabondant  d’invoquer  là-dessus  une  autre 
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autorité  que  celle  de  Dorait.  -Voici  sa  doctrine  , es* 

lenCe  si  puré'du  texte  même  des  Icis.  qr* 

et  Le$  conventions  étant  des  engagemens  yolpnjt§ire5 
t(  qui  se  forment  par  le  consentement  , elle^  dp^e^J 
a être  faites  avec  .connqissan.ee  et  avec  liberté^  et  $i  , 
u elles  manquent  de  l'un  ou  de  l’autre  de  ces  çaracj 
te  tèresA.  comme  si  elles  sont  fai.te's  par  erreur  ou  par 
u force  i elles  sont  nulles  Lois  civiles  , tit . Ier.  , sect. 
2.  Non  vjçtçntur  qui  errant  ,ç onsentiire  , 1.  116  , § 2 , ff 
de' lie  g.  Jur. 

D'apres  cela  * on  peut  etre  étonné  de  ne  pas  trouver 
dans  la  multitude  décrits, publiés  sur  cet  objet  -,  cette 
vérité  première  qui  doit  frapper  tous  les  esprits  éclairés 
et  qui  renverse  sans  pitié  toutes  les  bases  dmjabéjet  dffc 
lob 

C’est  que  si  les  conventions  , de  quelque  natùfè 
qu’elles  soient , ne  sont  valables  que  lorsqu’elles  sont 
faites  avec  connoissance  et  liberté  , il  n’est  pas  une 
seule  convention. , de  toutes  celleSqui  ont  été  souscri- 
tes pendant  le  cours  forcé  du  papicr-monnoie  , qui 
ne  soit  , aux  termes  de  droit  radicalement  nulle. 

Si  aucune  puissance  n’a  le;  droit  de  détruire  des  con- 
ventions consenties  librement  et  avec  connoissance  ré- 
ciproque! de  l’objet  conventionnel  , aucune  puissance 
aussi  n’a  le  droit  de  donner  une  valeur  illégale  à des 
convendarïs  qui  n’existent  que  par  l'erreur  et  la  con- 
trainte.. .i. 

Qui  pourra  nier  que  , pendant  le  cours  forcé  du 
papîer-monnoie  , toutes  les  conventions  particulières!, 
sans  exception  , n’ayent  été  forcées  par  la  contrainte  t, 
et  dirigées  par  l’erreur  ? 

Mais  , dira  t- on  , il  ne  falloit  pas  contracter  ; il  ns 
falloit  donc  pas  vivre. 

En  matière  de  convention  , on  entend  par  contrainte 
non-seulement  1 emploi  de  la  violence  -pour  réduire 
.par  la  force  la  résistance  corporelle  ; mais  toute  in- 
fluence impérieuse  de  la  nécessité  d'exister. 

Chaque  membre  de  la  société  éîoit  , dans  ces 
tems  de  calamité  et  de  détresse  , circonscrit  daas 

B 
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iutn  cercla  de  relations  sociales  où  le  besoin  dé  vivra 
J>afsà  propriété  ou  son  industrie  l’obligeoit  de  s’agi- 
tey  froltj ours  sans  en  sortir  jamais. 

' Là  contrainte  se  déployoit  même  en  deux  sens  éga- 
lement tyranniques.  On  ne  pouvoir  pas  se  dispenser  de 
contracter;  on  ne  pouvoit  pas  contracter  d’une  autre 
ànanière. 

L’erreur  n’a  pasbesoin  d'être  expliquée.  Elle  est  ma- 
nifeste , et  prouvée  même  par  la  nécessité  de  la  loi 
«pd’on  propose  pour  la  réparer. 

Toute  convention  se  compose  d’une  chose  et  d’un 
ÿfrixr.  Lorsque  la  chose  ou  le  prix  n’ont  pas  entre  les 
deux  contractant  une  certitude,  ou  physique  ou  lé-^ 
.gale  , l'erreur  est  indispensable.  Ici  , le  prix  et  oit  tou- 
jours ce  papier  mensonger,  qui  changeoit  achaqueins- 
rtantde  consistance  et  de  couleur , et  qui  n’étoit  jamais 
j)e  lendemain  ce  qu’il  avoit  paru  la  veille.  L’ignorance 
;de,s  deux  parties  sur  la  véritable  valeur  du  signe  d’é- 
change étoit  aussi  complète  qu’obligée.  Elles  étoient 
.forcées  de  contracter  , et  de  contracter  dans  les  ténè- 
bres. L’urne  ne  croyoit  pas  donner  ce  qu’elle  donnoit  , 
Ct  l’autre  croyoit  recevoir  ce  quelle  ne  recevoit  pas. 

Certainement  si  les  conventions  faites  sans  connois- 
sance  et  sans  liberté  sont  nuiles  de  droit , il  est  im- 
possible de  prétendre  qu’il  existe  aux  yeux  de  la 
justice  et  de  la  loi  , aucune  convention  valable  dans 
.k^queUe  l’assignat,  signe  imposteurs  et  perfide  , soit 
misa  en.  compensation  avec  une  chose  certaine. 

Il  suffiroit , pour  fonder  la  nullité  des  contrats  de 
‘dette  espèce  , que  la  contrainte  et  l’erreur  , dont  ils 
sont  tous  empoisonnés,  fussent  produites  par  des  cau- 
ses étrangères  aux  parties  contractantes;  car,  si  l’erreur 
ou  la  contrainte  provenoient  du  fait  de  l’une  ou  l’autre 
des  deux  parties  , on  sent  qu’il  faudroit  en  tirer  d’au- 
tres conséquences. 

Mais  que  dire  , lorsqu’on  place  l’origine  du  mal 
dans  la  source  même  de  ce  torrent  impétueux,  qui  em- 
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portoit  la  nation  entière,  au  travers  de  toutes  les  neces* 
sites  de  la  révolution  ? Que- dire  , lorsqu  on  réfléchit 
que  la  société  elle-même . itnposojt  a (tous  ses  membres 
cette  contrainte  insurmontable  , et  Ce  mensonge  con- 
tinuel , que  dans  toutes,  les  stipulations  sbciales  le 
signe  variable  et  trompeur  etoit  substituée  , au  signe 
certain  par  la  puissance  publique  , proclamée  par  là 
loi,  maintenue  par  les  supplices  , que  1 erreur  en  un 
mot , étoit  commandée  à tous  , sans  peine  de  mort. 

Ce  vice  étoit  général  autant  qu'inévitable  / c’est-à- 
dire  q.u  il  inlectoit  toutes  les  espèces  de  conventions 
particulières  r comme  ii  étoit  impose  à tous  les  co ré- 
tracta ns  sans  exception.  Le  puissant  et  le  foibie  , le 
riche  et  le  pauvre  y étoient  également  soumis  : la  vente, 
le  louage  , là  novation  , la  subrogation  , le  contrat 
viager  , tous  les  contrats , enfin  , ne  pouvoient  pas  s y 
soustraire  plus  l’un  que  F autre. 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  vouloir  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , admettre  des  distinc- 
tions et  désigner  entre  tous  les  contrats  atteints  du 
même  poison , ceux  qui  doivent  participer  plus  ou 
moins  au  remède.  Un-  mal  universel , exige  un  remede 
général  ; et  puisque  dans  toutes  les  transactions  par- 
ticulières , le  mensonge  a été  forcément  substitué  à la 
vérité;  il  faut  bien  maintenant  puisqu  on  parle  de  ré-  . 
tablir  1 équilibre  , que  dans  toutes  les  transactions  par- 
ticulières, la  vérité  vienne,  remplacer  le  mensonge. 

J’ai  déjà  fait  remarquer  que  cette  vérité  avoit  en- 
traîné , pour  ainsi  dire  , malgré  eux  les  co-opérateurs 
du  projet  de  loi  proposé  , de  manière  qu  après  avoir 
bien  imaginé  et  bien-  disserté  pour  établir  des  différen- 
ces favorables  on  contraires  , relativement  à telle  ou 
telle  autre  espèce  de  conventions,  ils  étoient  retom- 
bés, sans  s’en  appercevoir,  dans  le  même  résultat  pour 
toutes  les  espèces  , puisque  toutes  sans  exceptions  sont 
en  définitif  réductibles  ou  non  réductibles  , en  valeur 
métallique  , au  gré  desjuges. 

Cependant,  ccs  laisounçmens  employés  et  ces  tour* 
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'fthreS  prises  'pont  établir' certaines- différences  en  faveur 
ou  Contre  certaines  conventions  ,!  ayant  1 effet  funeste 
au  moins  de  lés  insinuer  aux  ‘juge-S  ; et- de  diriger  dans 
‘ce  sens  l’arbitraire  , dont  ils  ont  dans  cette  matière  le 
plus  libre  exercice  ; il  ne  sera  pas  inutile  de  placer  ici 
quelques  réflexions  sur  ces  espèces , au  moins  inten- 
tionnellement , distinguées. 

Deux  espèces  seulement  sont  dans  ce  cas.  Deux  es- 
pèçcsrseulement  sont  en  sens'  inverse  dè  toutes  les  au- 
tres exigibles  aux  termes  du  projet , en  valeut  métalli- 
que , pouf  toute ! la  valeur  stipulée  , sauf  la  réduction 

passible  Suivant  la  volonté  du  juge. 

/ 

Cessant  les  obligations  antérieures  au  cours  forcé  du 
papier:  monnoie  , mais  renouvelées  pendant  toute  la 
durée  de  cette  époque  : ce  sont  les  baux  à vie  , les 
rentes  viagères-,  les  pensions,  tout  ce  qui  est  renfermé 
sous  la  dénomination  de  contrat  aléatoire. 

Je  dis  que  les  obligations  renouvelées  sont  réduc- 
tibles comme  les  autres  à la  volonté  du  juge,  parce  que 
tout  dépend  de  la  preuve  du  renouvellement  que  le 
juge  peut  admettre  ou  rejeter. 

A l’égard  de  ces  obligations  renouvelées , il  a paru 
hors  de  doute  à la  commission  que  ce  n’étoit  pas  une 
. nouvelle  créance  , substituée  à la  première  ; que  c'é- 
tcit  la  même  créance  continuée  par  les  parties  , et  que 
tous  les  droits  attachés  à cette  créance  continuée  dé- 
voient être  conservés. 

J’avoue  qu’à  la  lecture  rapide  du  projet , j’ai  pensé 
comme  la  commission  ; mais  en  arrêtant  ma  réflexion 
sur  les  causes  et  les  effets  de  ces  novations  , et  en  rap- 
pelant un  principe  affssi  certain  que  celui  que  je  viens 
d établir  sur  les  conventions  en  général , un  principe 
entièrement  oublié  ou  méconnu  dans  le  projet  de  loi  , 
j’ai  été  convaincu  que  cette  disposition  de  remonter'  à 
la  date  de  la  première  obligation  pour  en  dételininer 
la  valeur  étoit  la  plus  injuste  et  la  plus  irrégulière  de 
toutes  celles  proposées. 


( iî  ) 

N’oublions  pas  qu’il  s’agit  ici  de  ces  obligations  , 
dont  la  date  est  antérieure  à l’émission  des  assignats,  et 
dont  l’échéance  est  arrivée  pendant  le  cours  forcé  de 
ce  papier.  Au  moment  de  l’échéance , le  débiteur  et  le 
créancier  sont  demeurés  d’accord,  l’un  de  ne  pas  payer 
ce  qui  devoit  l’être  , l’autre  de  ne  pas  recevoir  ce  qui 
devoit  être  reçu  ; et  à la  place  du  paiement  , tel  qu’il 
devoit  être  fait , ils  ont  mis  une  nouvelle  obligation  de 
la  même  somme. 

Qui  ne  connoît  le  principe  exprimé  par  cet  adage 
praticien?  (]iii  a terme  ne  doit  rien.  Ce  principe  prover-, 
bial  ne  peut  avoir  qu’une  conséquence. 

Toute  obligation  à terme  n’existe  que  dans  l’avenir  , 
et  pour  le  moment  de  l’échéance.  Le  moment  de  sa 
date  n’est  rien  pour  l’exigibilité.  On  a seulement  alors 
fixé  ce  qui  seroit  dû  et  payé  à une  époque  déterminée. 
Jusqu’à  cette  époque  , et  dans  la  minute  même  qui  la 
précède,  le  créancier  ne  peut  rien  exiger  , et  le  débi- 
teur ne  doit  rien  payer. 

Ainsi  , pour  constater  ce  qui  /doit  être  payé  et  reçu 
en  vertu  d’une  obligation  à terme  , ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  sa  date  qu’il  faut  saisir  , mais  le  moment 
de  son  échéance. 

Seulement  la  chose  stipulée  ne  peut  dans  l’intervalle 
de  la  date  à l'échéance  changer  parla  volonté  et  pour 
l’avantage  d'une  seule  des  deux  parties. 

Mais  si  dans  cet  intervalle  , une  cause  majeure  , pu- 
blique , insurmontable  , la  loi  du  pays  , a dénaturé 
la  chose  stipulée  , il  est  évident  qu’elle  est  exigible 
seulement  telle  qu’elle  existe  , à l’instant  de  l échéance. 

Appliquons  ce  principe  et  sa  conséquence. 

Dans  ces  obligations  dont  la  date  est  antérieure  à 
l’émission  des  assignats , et  dont  l’échéance  est  arrivée 
pendant  le  cours  forcé  de  ce  papier,  les  parties  avoient 
stipulé  des  écus  , rien  de  plus  vrai  , et  c’étoit  des  écus 
qui  dévoient  être  payés  au  moment  de  l’échéance  ; 
mais  ces  écus  n'étoient  exigibLes  qu’au  moment  de 
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l’échéance , et  jusqu’alors  rien  ne  pouvoit  contraindre- 
le  débiteur  à les  payer. 

Or,  il  est  arrivé  qu’avant  l’exigibilité  , sans  le  con- 
sentement des  parties  et  malgré  elles , la  force  publique 
a mis  à la  place  de  tous  les  écus  sans  exception  , un 
papier  sans  vaièur  ,.  mais  auquel  elle  attachait  forcé- 
ment une  valeur  égale  à celle  des  écus- 

Les  écus  ont  cessé  d’exister  également  et  pour  le 
créancier  et  pour  le  débiteur  : une  puissance  supe-» 
rieure  à toute  puissance  privée  , une  cause  insurmon- 
table et  étrangère  aux  parties  , a dénaturé  le  droit  de 
lune,  et  l’obligation  de  1 autre  - de  manière  qu  au 
moment  de  l’exécution  du  contrat  y à ce  moment  avant 
lequel  la  créance  et  la  dette  étaient  demeurées  suspen- 
dues , ce  n’étoit  plus  des  écus  , c étoit  des  assignats 
que  le  créancier  pouvoit  exiger:  ce  n etoit  plus  des 
écus  , c’étoit  des  assignats  que  le  débiteur  de  voit  payer. 

En  un  mot,  au  moment  de  l’échéance  , quelle  étoit 
la  nature  de  l’obligation  ? nature  d assignats.  Que  pour- 
voir exiger  le  créancier  ? des  assignats  : Que  de  voit 
payer  le  débiteur  ? des  assignats.  Eh  bien  ! qu  au  lieu 
du  paiement,  on  air  fait  une  nouvelle  obligation  , n’est- 
ce  pas  la  même  chose  , et  cette  circonstance  a-t-elle 
pu  changer  l’obligation  du  débiteur , et  le  droit  du 
.créancier^?  Celui-ci  pouvoit-ii  exiger  désormais . , et 
celui-là  promettre  autre  chose  que  ce  qui  devoir  être 
payé. 

Ce  seroit  au  contraire  dénaturer  entièrement  l’obli- 
gation que  de  remonter  au  moment  de  sa  date  , pour 
en  constater  la  nature;  ce  seroit  précisément , pour 
savoir  ce  qui  est  dû,  n’interroger  que  l’instant  où  il 
n étoit  rien  dû  encore  ; et  il  y auroit  injustice  intolé- 
rable , d’accorder  aujourd'hui  au  créancier  ce  qu  il  ne 
pouvoit  pas  exiger  , et  de  contraindre  le  . débiteur  à 
donner  aujourd’hui  des^écus  , au  lieu  d assignats  qu  il 
devoit  donner. 

Que  devient  maintenant  ce  raisonnement  dans  îe- 
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quel  la  commission  paroît  mettre  tant  de  confiance  ? 

ii  les  écus  ri  ont  jamais  été  rendus  , si  le  débiteur  a conti- 
nué de  s'en  servir , malgré  le  renouvellement  de  sa  pro • 
messe  , seroit  injuste  de  ne  pas  l obliger  à rendre  des 
-écus.  Il  ne  s' agit  plus  que  d' établir  qu  il  a toujours  retenu 
le  numéraire. 

Sans  doute  les  écus  n’ont  pas  été  rendus  : mais  le  de- 
biteur ne  les  a point  retenus;  il  n’a  pas  continué  de 
s’en  servir  , malgré  le  renouvellement  de  sa  promesse. 
Tout  ceci  a l air  d une  raillerie  , et  l on  doit  s étonner 
que  les  législateurs  eux-mêmes  oublient  aussi  légère- 
ment les  lois  tyranniques  dont  ils  veulent  faire  oublier 
les  funestes  conséquences.  N e diroit-on  pas  qu  à l instan  t 
de  l’échéance  de  l’obligation  , et  pendant  le  cours 
forcé  du  papier-monnoie  , le  débiteur  a été  le  maître 
de  dire  à son  créancier  : voilà  vos  écus  ; mais  je  ne 
veux  pas  vous  les  rendre  ; je  les  retiendrai  pour  in’en 
servir  encore  et  les  faire  valoir  à mon  avantage. 

Ne  diroit-on  pas  que  les  écus  étoient  encore  alors 
dans  le  commerce  , en  concurrence  avec  le  papier- 
monnoie  , et  que  même  la  circulation  du  numéraire 
avoit  un  avantage  que  le  débiteur  doit  aujourd’hui 
partager  avec  le  créancier  ? 

Cette  supposition  n’est  que  ridicule.  On  ne  peut 
plus  oublier  que  le  numéraire  avoit  totalement  dis- 
paru. Des  lois  barbares  autant  qu’impolitiques  le  pour- 
suivoient  , dans  toutes  les  mains,  comme  un  poison, 
comme  un  fléau  ; on  ne  pouvoit  laisser  apperccvoir 
un  écu  ou  un  louis  , sans  risquer  sa  vie  : des  victimes 
sans  nombre  attestent  cette  étrange  subversion  des  pre- 
-mières  idées  économiques  , et  quelquefois  même  on 
a mis  au  rang  des  services  du  plus  tendre  dévouement 
l'échange  gratuit  de  quelques  écus  contre  la  même 
.somme  en  assignats. 

En  cet  état,  prétendre  que  le  débiteur  a retenu  le 
numéraire  pendant  le  cours  forcé  du  papier-monn-oie  , 
qu’il  s'en  est  servi  même  après  le  renouvellement 
«le  l’ obligation  antérieure  , pour  le  forcer  de  rendra 
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aujourd’hui  ces  écus  anéantis  et  confondus  dans  la 
déperdition  générale,  c’est  avancer  froidement  urf 
fait  impossible  pour  consacrer  la  plus  criante  injus- 
tice. 

C’est  vouloir  que  le  débiteur  retrouve  le  métal 
transformé  en  papier,  et  qu’il  paie  en  écus  ce  qu’il 
ne  devoit  qu’en  assignats  : c’est  vouloir  que  toute 
obligation  soit  payable  au  jour  de  sa  date  , et  non 
pas  au  jour  de  son  échéance  : c’est  confondre  tous  les 
principes  de  droit  et  tous  les  motifs  d’équité  : c est 
vouloir  enfin  que  le  fortuné  créancier  ait  traversé 
paisiblement  tous  les  torrens  de  la  révolution  sur  les 
épaules  de  son  malheureux  débiteur. 

Voyous  maintenant  si  le  projet  de  loi  est  plus  juste 
et  plus  conséquent  relativement  aux  contrats  aléa- 
toires. 

La  commission  n’a  appliqué  qu’aux  rentes  viagères 
les  raisons  qui  l’ont  déterminée  sur  cette  espèce  de 
contrats.  Nous  ne  parlerons  aussi  que  des  rentes  via- 
' gères. 

La  commission  dit  elle*  même  , page  io  du  rapport, 
qu’elle  a donné  aux  -juges  une  double  base  pour  les 
rentes  viagères  et  autres  contrats  aléatoires.  ^ 

C’est  que  çefc  contrats  en  générai  ne  seront  pas  ré- 
ductibles, à:  moins  que  le  juge  ne  trouve  convenable 
_d.e  réduire. 

• La  commission  dit  elle-même  que  , pour  les  autres 
' contrats  passés  pendant  la  circulation  du  papier- mon- 
noie  , c’est  là  même  base  , mais  en  sens  inverse  : c’est- 
à-dire  que  ces  autres  contrats  en  général  seront  réduc- 
tibles , à moins  que  le  juge  ne  trouve  convenable  de 
se  pas  réduire. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  double  base 
appliquée  de  la  même  manière  , quoiqu’en  sens  in- 
verse , n’avoit  que  le  même  résultat  pour  toutes  les 
conventions. 

N’est-ce  pas , en  effet , la  même  chose  pour  les  rentes 
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viagères  que  ]ç  juge  peut  réduire  en  valeur  métal- 
lique . et  pour  toutes  les  autres  obligations  que  le  juge 
peut  faire  payer  sans  réduction  ? 

La  seule  différence  est  dans  1 intention  manifestée 
par  la  comm.ssion  , que.  relativement  aux  rentes  via- 
gères, les  juges  se  montrent  plus  favorables  aux  créan- 
ciers qu’aux  débiteurs  , et  qu’au  contraire  , relative- 
ment à toute  autre  obligation  , les  juges  soient  plus 
favorables  aux  débiteurs  qu’aux  créanciers. 

Cette  différence  , si  elle  n’est  pas  fondée  par  des 
raisons  exti  emement  puissantes,  n est  qu’un  signe  de 
partialité  , et  sans  doute  les  bons  citoyens  seroi.ent 
affligés  de  trouver  parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion quelques  créanciers  de  rentes  viagères. 

L unique  ra  son  de  cette  différence  est  dans  le  rap- 
port la  même  qu  on  employoit  oujours  dans  1 ancien 
d oit  pour  justifier  les  chances  inégales  de  ces  sortes  de 
contrats  ; mais  on  voit  déjà  que  , dans  1 ancien  droit , 

1 inégalité  des  chances  ne  provenoit  pas  d une  igno- 
rance absolue  des  parties  sur  la  véritable  valeur  de  la 
chose  stipulée. 

La  commission  propose  de  considérer  les  rentes  via- 
gères comme  des  contrats  aléatoires  , dans  lesquels  les 
parties  ont  voulu  cou.ir  d s chances  incertaines.  Sous 
ce  point  de  vue  . continue-  t-elle  , la  première  idée  est 
de  croire  que  les  parties  ont  fait  leur  compte  dans  la 
perspective  que  U rente  seroit  servie  pendant  une 
durée  plus  longue  que  celle  de  la  circulation  du  papier- 
m on  noie  ; qu  en  conséquence  , elles  ont  fait  leur  ré- 
duction juste , wU  quelles  cm  voulu  courir  les  évè- 
nemens. 

Ce  raisonnement  n’est  point  exact  : sans  doute  , 
dans  tout  contiat  aléatoire.,  et  par  conséquent  dans 
le  contrat  à reme  viagère  , les  patties  courent  une 
chance  incertaine.  Cette  incertitude  même  constitue 
la  nature  du  contrat  ; mais  cette  incertitude  ne  s ap- 
plique qu’à  une  chance  dont  tous  les  accidens  pos- 
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sibles  sont  bien  connus  des  deux  parties , et  tout-à- 
fait  étrangères  à la  chance  terrible . qu’on  veut  au- 
jour  d’hui0,  non  pas  faire  courir  aux  deux  parties, 
mais  faire  supporter  a 1 une  au  profit  de  1 autre. 

' Expliquons  ceci  le  plus  clairement  possible. 

Dans  un  te  ms  ordinaire  , 1 unique  chance  du  contrat 
â rente  viagère  , ce  jeu  , cette  incertitude  de  perte  et 
éq  profit  balancés  entre  le  bailleur  et  le  preneur  , qui 
lui  fait  donner  le  norn  de  contrat  aléatoire,  ne 
s exerce  que  sur  la  duree  de  la  vie  du  rentier  , et 
jamais  sur  Laugmèntation  ou  la  diminution  de  Ja 
somagie  stipulée. 

Paul  constitue  à Pierre  une  rente  de  2,000  livres  au 
principal  de  20,000  liv.  que  Pierre  a remis  à Paui.  La 
quotité  et  la  valeur  de  la  somme  sont  également  in- 
variables. Le  jeu  ne  réside  que  dans  la  du  ée  de  la 
vie  de  Pierre.  La  chance,  de  profit  pour  Paul  est  que 
Pierre  vive  moins  de  quinze  années  : la  chance  de  la 
perte  est  qu  il  vive,  davantage. 

Mais  on  ne  supposera  jamais  que  Pierre  et  Paul  ont 
entendu  jouer  aussi  sur  la  quotité  et  la  valeur  delà 
somme  stipulée  , et  qu  ils  sont  tacitement . convenus  , 
qu’en  certains  cas  , le  cuivre  se  changeroit  en  or. 

Voilà  cependant  oe  qu’on  veut  supposer  pouf  les, 
contrats  à rente  viagère  souscrits  pendant  le  cours  lorcé 
du  papier- monnoie. 

On  leur  laisse  la  chance  ordinaire  , 1 unique  chance 
qui  constitue  leur  nature  , 1 incertitude  de  perte  ou  de 
profit  qui  se  balance  sur  la  durée  de  la  vie  du  rentiei 
et  l’on  veut  à cette  chance  unique  , en  ajouter  une  au- 
tre qui-n’est  point  dans  la  nature  de  ce  contrat,  qui 
n’est  dans  la  nature  d’aucun  autre  contrat,  qui  n est 
plus  même  une  chgjice  , puisqu  elle  n est  plus  incer- 
taine , puisqu’ellé^se  résout  aujourd  hui  , et  très-nre- 
vocablement  en  une  perte  énorme  pour  le  débiteur  , 
en  un  profit  énorme  pour  le  créancier. 

On  suppose  que  lors  de  la  signature  du  contrat  les 
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parties  ont  fait  elles-mêmes  les  réductions  justes  , ou 
quelles  ont  voulu  courir  les  évènemens . 

On  suppose  quelles  ont  réduit  elles-mêmes  en  va- 
leur métallique  , la  somme  constituée  en  assignats  , ou 
qu  elles  sont  convenues  , sans  le  dire  , que  si  le  numé- 
raire tôt  ou  tard  venoit  à remplacer  l’assignat , le  cons- 
tituant  paieroit  en  numéraire  au  rentier  la  meme 
somme  que  celle  stipulée  en  assignats. 

Et  pour  faire  cette  supposition  , on  abuse  d’une  diffé- 
rence plus  ou  moins  remarquable,  convenue  par  les 
parties,  entre  le  taux  particulier  de  la  rente  stipulée  , 
et  le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères. 

Ceci  se  fera  mieux  sentir  par  un  exemple  : 

Lorsque  le  louis  d’or  valoit  3,ooo  livres  d assignats  , 
André  a donné  ou  prêté  à jean  des  assignats  pour 

300.000  livres,  valeur  nominale  : c’étoit  100  louis 
qu’il  donnoit  ou  prêtoit.  Jean  a constitué  sur  la  tête 
d’André  une  rente  viagère  a 2 pour  cent , c est  à-dire  , 

6.000  livres  de  rente. 

Létaux  ordinaire  des  rentes  viagières,  est  10  pour 
cent  du  capital  , et  les  parties  convcnoient  de  cons- 
tituer à un  taux  bien  inférieur  *,  mais  pourquoi  ? 

Parce  que  l'assignat  é toit  dans  un  cours  Ae  déprécia- 
tion inévitable  ; parce  que  les  parties  prévoyoient  ai- 
sément que  ces  aoo,ooo  livres  assignats  qui  valoient 
100  louis  au  jour  du  contrat  , n’en  vaudraient  peut- 
être  pas  5o  trois  mois  après  , et  ils  établissaient  un 
terme  moyen  d’apîès  lequel  ils  pensoient  >1  éprouver 
ni  l’un  ni  l’autre  une  lésion  intolérable. 

Ainsi  cette  différence  du  taux  stipulé  au  taux  ordi- 
naire , n étoit  relative  qu’à  la  dépréciation  future  oe 
l’assignat  donné  en  constitution  et  discrédité  tous  les 
jours  davantage  : mais  il  est  impossible  de  1 appliquer 
aujourd'hui  dans  la  prévoyance  supposée  des  parties  , 
au  moment  où  le  numéraire  viendroit  tout-à-coup 
remplacer  l’assignat  entièrement  anéanti. 

Supposer  que  dans  l’exemple  qu’on  vient  de.  citer  , 
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n;rc  et  Jean  onlfat  eux-mêmes  la  juste  réfaction  , tnt 
futls  ont  voulu  courir  l'es  événemens  , c’est  supposer 
qu  ils  sont  convenus  qu’au,  retour  du  numéraire  , lean 
pateroit  à André  une  rente  annuelle  de  s5o  louis, 
pour. ioo  louis  de  capital;  c’est  supposer  une  absur- 
cite  pour  consacrer  une  injustice  atroce»  < 

©n  dira  que  dans  ce  cas , le  juge  peut  réduire  r oui 
sans  doute  ; mais  aussi  il  peut  ne  pas  réduire  , et  touî 
indique  qu  i ne  réduira  pas  , i®.  parce  que  -la  disposé 
îion  generale  de  la  loi  impose  l’obligation  de  payer 
les  rentes  viagères , en  valeur  métallique  sam  réduction  ? 
s . parce  que  dans  les  motifs  de  la  loi  , le  législateur 
n a rien  oublié  pour  indiquer  au  juge  que , dansïexera- 
p e cite  , il  n y,  a point  de  réduction  à faire  , attendu 
que  les  parties  ont  eu  égardà  la  dépréciation  de  f assignat, 
qu  elles  ont Jait  elles-mêmes  la  juste  réduction  , ou  qu'elles 
ont  voulu  courir  les  événemens» 

Une  loi  dont  les  dispositions  admettent  la  possibilité 
dune  telle  injustice , une  loi  dont  les  motifs  préparent 
et  préconisent  d avance  une  telle  injustice,  ne  peut 
etre  qu  une  loi  de  circonstance  et  d intérêt  particulier. 

t comment  se  flatter  de  faire  une  bonne  loi  si  pour 
etabur  des  exceptions  de  faveur  , on  s écarte  si  légè- 
rement des  principes  ! 
devenons  aux  principes» 

. ^ePuis  qu  il  est  question  d une  loi  sur  les  transac» 
tions  pour  remplacer  par  des  valeurs  réelles  , les  va- 
leurs chyménqucs  stipulées  pendant  le  cours  forcé  de- 
I assignat , ôn  parle  des  contrats  aléatoires  , et  I on  a 
disserté  sans  mesure  sur  cette  espèce  de  contrats. 

On  auroit  mieux  fait  de  n en  pas  dire  un  mot , car* 
relativement  à laloi  qu  on  se  propose  de  faire  , il  n’y 
a point  de  contrats  aléatoires.  Ce  mot  est  étranger  au 
projet  de  substituer  maintenant  dans  les  conventions 
particulières  la  valeur  réelle  de  1 argent  , aux  valeurs 
Actives  de  1 assignat,  L. aléatoire  du  contrat  viager  , 
ou  bail  viager,  de  la  pension  viagère  n’est  , comme  je 
1 ai  remarqué  , que  dans  la  chance  établie  sur  la  durée 
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incertaine  de  la  vie  du  rentier,  du  locataire  , du  pen- 
sionnaire. Ce  caractère  de  cette  espèce  de  contrat  est 
etranger  à la  quotité  et  à la  valeur  de  la  somme  stipu- 
lée qui  doit  toujours  être  entre  les  parties , certaine 
connue  , déterminée  , invariable  , comme  dans  toute’ 
autre  espece  de  contrat.  L’erreur  forcée  sur  la  clios- 
ou  sur  le  prix  est  une  nullité  dans  le  contrat  aléatoire' 
comme  dans  tous  les  autres  , et  de  ce  mot  aléatoire  ’ 
on  lie  pourra  jamais  conclure  qu’une  partie  a joué  de 
1 or  , tandis  que  1 autre  n’a  joué  qu’une  feuille  de  Da. 
prer.  r 

Si  donc  l’on  se  propose  de  bonne-foi  de  rétablir  au- 
jourd  nui  la  venté  à la  place  du  mensonge  dans  les 
conventions  forcées  , souscrites  pendant  le  cours  fo-ré 
du  papier- monnoie  , il  n'y  a aucune  raison  de  distin- 
guer les  contrats  dits  aléatoires  , parce  que  sur  la  sti- 
pulation du  prix  , la  contrainte  a été  la  même  , et  1 er- 
reur absolument  se  nblable. 

Seulement  il  faut  dire  qu’ici  l’équilibre  doit  être  ré- 
tabli de  1 un  et  de  l’autre  côté.  Ainsi  , par  exemple  , 
dans  la  rente  viagère  dont  nous  venons  de  parler  cons- 
tituee  a t pourcent,  il  faut  , en  abaissant  le  capital  à 
la  valeur  reeile  , relever  la  rente  au  taux  ordinaire 
des  rentes  viagères  , à io  pour  cent. 

Et  remarquez  1 avantage  dont  jouit  encore  le  créan- 
cier de  cette  rente.  Il  aura  fixé  à son  profit  la  valeur 
de  ses  assignats  au  jour  même  du  contrat,  et  toute  la 
perte  survenue  depuis  jusqu’à  la  destruction  totale  du 
papier  , demeure  à la  charge  de  son  débiteur. 

La  nécessité  dune  juste  restitution;  c’est-à-dire 
d un  retour  exact  à la  valeur  réelle  dans  les  contrats 
dits  aléatoires  , comme  dans  tous  les  autres,  a pesé 
sensiblement  sur  le  cœur  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion que  je  considère  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  , comme  un  des  hommes  les  plus  vertueux 
qu  elle  ait  compté  parmi  ses  premiers  partisans. 

Je  veux  terminer  par  cette  démonstration  , aussi  sa- 


tisfaisante  pour  moi-même  . que  pour  tous  ceux  qui 
le  connoissent. 

Le  projet  de  la  commission  étoit  de  ne  pas  accorder 
le  bénéfice  de  la  réduction  à toutes  les  rentes  via- 
gères indistinctement  ; et  le  citoyen  Ghasset  avoit  , en 
conséquence  , à prouver  qu  il  y avoit  des  rentes  via- 
gères sur  lesquelles  la  réduction  seroit  juste  et  des 
rentes  viagères  sur  lesquelles  elle  ne  seroit  pas  juste. 

Voici  comme  il  â fait  sa  preuve  : 

Il  a supposé  deux  exemples. 

Il  a supposé  d’abord  cent  mille  livres , assignats  cons- 
titués au  taux  ordinaire  des  rentes  viagères  , à io  pour 
cent  / dans  un  tems  où  ces  cent  mille  livres  assi- 
gnats ne  valoient  que  5,ooo  liv.  Le  capital  n est  donc 
réellement  que  de  5,ooo  liv. , et  la  renie  annuelle  est 
du  double  de  10,000  liv.  Le  rapporteur  a conclu  de 
cet  exemple  . que  la  réduction  de  la  rente  en  valeur 
métallique  étoit  inévitable. 

Puis  il  a supposé  les  mêmes  cent  mille  livres  assi- 
gnats. , constitués  en  rente  viagère  à 1 pour  cent 
seulement , dans  un  tems  où  ces  cent  mille  livres  va- 
loient 10,000  numéraire.  Le  capital  est  de  » 0,000  liv. , 
et  la  rente  de  1000  livres.  C’est  comme  si  les  parties 
avoient  constitué  en  argent  au  taux  ordinaire  : et  le 
rapporteur  en  a conclu  que  , si  1 on  faisait  une  loi 
impérative  de  réduction  , il  faudioit  1 appliquer  a 
ce  contrat.  bPy  auroit-il  pas  une  injustice  atroce  , a- 
t-il  ajouté  , de  la  part  du  corps  législatif  , de  forcer 

les  juges  à prononcer  ainsi  ? 

Mais  point  du  tout  : faites  la  loi  la  plus  impéra- 
tive et  la  plus  générale  de  réduction  , et  il  ne  faudra 
pas  l’appliquer  à ce  contrat  , s’il  est  possible  qu’il 
existe,  du  entendez-vous  donc  par  une  loi  impérative 
de  réduction?  seroit-ce  une  loi  qui  ordonneroit  aux 
ju'o-es  de  réduire  seulement  le  capital  à la  valeur  reelle, 
quelque  fussent  d’ailleurs  les  conventions  des  parues 
sur  la  quotité  de  la  rente  ? Non.:  cette  loi  seroit  un 
monument  de  sotise  et  d iniquité. 
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J’entends  par  nne  loi  générale  et  impérative  de 
réduction  , la  loi  qui  , meme  sans  1 assistance  du  juge , 
rétabliroit  la  valeur  réelle  par-tout  où  le  mensonge 
forcé  du  papier-monnoie  , l’auroit  dissimulée. 

Et  il  est  bien  sensible  que  si  par  hasard  , ou  en  con- 
noissance  de  cause  , les  parties  , dans  certaines  con- 
ventions , avoient  rencontré  cette  valeur  réélit?  , et 
en  avoient  fait  la  base  de  leur  stipulation  , la  loi  de 
réduction  n’y  seroit  nullement  appiicaole  , parce  q ne 
là  où  les  parties  ont  tout  fait  pour  la  justice  , la  loi 
n’a  plus  rien  à faire. 

Au  surplus  , ce  dernier  exemple  supposé  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  , ne  peut  me  fournir  qu  une 
conséouence.  C’est  qù  il  n a trouve  dans  ses  intentions 
honnêtes  qu’un  seul  cas  où  il  ne  faudroit  pas  appliquer 
la  loi  de  réduction  ; le  cas  ou  les  parties  auroient  elles- 
mêmes  , lors  du  contrat  viager , réduit,  la  valeur  fictive 
du  capital  assignats  , en  valeur  réelle  numéraire  , et 
constitué  la  rente  au  taux  ordinaire  des  rentes  via- 
gères. 

Il  pense  donc  que  par-tout  où  les  parties  n’ont  pas 
opéré  avec  ce  bonheur  et  cette  exactitude  , il  y a lieu  a 
rétablir  la  valeur  réelle,  à la  place  de  la  valeur  men- 
songère. 

Nous  sommes  d’accord  ; mais  il  faut  le  dire  franche- 
ment , il  faut  que  la  loi  le  prononce  textuellement,  fi^ 
ne  faut  pas  abandonner  cette  décision,  rigoureusement 
juste  , à l’arbitraire  du  juge  ; il  ne  faut  pas  sur- tout  lui 
insinuer  par  des  motifs  spécieux  des  injustices  particu- 
lières. 

Ce  raisonnement  du  rapporteur  de  la  commission 
nous  conduit  à une  autre  vérité  plu?  précieuse  encore. 

Il  est  évident  que  , dans  sa  pensée , la  loi  ne  doit 
faire  aucune  distinction  des  contrats  dits  aléatoires  , et 
de  toute  autre  convention  particulière  , puisqu’il  con- 
vient que  la  loi  doit  prononcer  la  réduction  en  valeuT 
métallique,  toutes  les  fois  que  les  parties  elles-mêmes 


ne  l'ont  pas  calculée  exacte  , comme  elle  doit Tètre  î 
et  c’est  cela  précisément  qu:  la  même  loi  prononce 
pour  toute  autre  obligation. 

Tout  revient  naturellement  à cette,  vérité.  Le  seul 
principe  à consulter  dans  cette  madère  , est  celui  que 
nous  avons  établi  en  commençant. 

a ouïe  convention  particulière  , de  quelque  nature 
qu’elle  soit  ",  est  légalement  nulle,  si  elle  est  le  fruit 
de  la  contrainte  ou  de  1 erreur  : Non  videntur  qui  er- 
rant cons  en  tire. 

Toutes  les  conventions  particulières  sans  exception  , 
souscrites  pendant  la  circulation  forcée  du  papier- 
monnoie  , sont  le  fruit  de  la  même  contrainte  et  de  la 
même  erreur,  relativement  à la  valeui  du  p ix  sti- 
pulé. La  lésion  soufferte  par  l une  des  parties  est 
énoime  : la  rescision  est  inévitable. 

Il  est  inutile  d ajouter  qu  ici  la  rescision  ne  peut  pas 
avoir  tous  les  effets  que  lui  attribue  le  droit  ordinaire. 
On  sent  1 impossibilité  de  remettre  les  parties  an  même  et 
semblable  état  où  elles  étoient  avant  lacté.  On  senr  1 im- 
possibilité que  celui  qui  a reçu  des  assignats  rende  des 
assignats  qui  n existent  plus;  et  s’ils  existoient,  on  se  rit 
l’injustice  de  rendre  un  signe  d échange,  qui  âvoit  quel- 
que valeur  au  moment  du  contrat,  et  qui  n en  a plus 
aujeurd  hui. 

La  rescision  aura  seulement  l’çffet  qu’elle  peut  et 
qu  elle  doit  avoir.  Le  vice  du  contrat,  Terreur  n est  que 
dans  la  valeur  fictive  du  papier  , qui  par-tout  a caché 
la  véritable  valeur  du  prix  stipulé.  La  rescision  n aura 
d autres  effets  que  de  réparer  cette  erreur  , et  de  réta- 
blir cette  valeur  véritable  dans  le  prix  de  chaque  con- 
vention. 


De  1 imprimerie  de  Tarlier rue  de  la  Harpe  , u0.  74. 
85  trouve  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés . 
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TROISIÈME  PARTIE. 

\ 

RENTIERS  DE  TÊTAT. 

Membres  du  corps  législatif  qui  que  vous  soyez,  qui,  venez  le 
matin  , fatigués , je  le  veux  croire  , des  travaux  de  la  veille  , prendre 
avant  la  séance  les  écrits  qui  vous  sont  journellement  distribués  , 
vous  trouverez  au  milieu  d’eux  cette  feuille  , et  vous  ne  la  lirez  pas. 
Non  : ne  la  lisez  pas  si  son  titre  seul  ne  porte  sur-le-champ  au  fond 
de  votre  ame  les  sentimens  qu’elle  respire  , et  les  vœux  qu  elle  pro- 
nonce. 


An  Y.  ( 1797). 
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Relatif  aux  transactions  entre  particuliers . 


On  frémit  de  rage  et  d’indignation  , lorsqu’échappé 
aux  illusions  du  moment  , étranger  aux  dissipations 
du  luxe  , comme  aux  prestiges  de  l’ambition  et  de  la 
cupidité,  on  réfléchit  sur  l’inhumanité  frivole  et  la  jo- 
viale barbarie  qui  colorent  Aujourd’hui  le  caractère  na- 
tional. 

La  situation  déplorable  des  rentiers  n’est  bientôt  plus 
qu’un  objet  de  ridicule  , ün  sujet  de  chansons  et  de 
quolibets.  De  vils  artistes  attachent  à leurs  déplorables 
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squelettes  et  aux  lambeaux  qui  les  couvrent  , 11  c -,  -, 
le  s que  de  la  caricature  , et  de  plus  lâches  spectateurs  , 
s’égaient  de  ces  atroces  tableaux. 

Législateurs  ! vous  êtes  coupables  de  cette  mons- 
trueuse dépravation.  Votre  longue  et  profonde  insou- 
ciance sur  cet  effet  , le  plus  funeste  de  la  révolution  , 
„ dénature  le  sentiment  public  et  déprave  1 opinion. 

Encore  un  moment  et  l’on,  trouvera  naturel  , décent , 
'convenable  , peut  être  juste  , que  l’immense  dette  na- 
tionale soit  rayée  du  registre  des  dépenses,  parce  qu  on 
répète  , avec  une  infatigable  insouciance  , qu  “ est  im- 
possible de  la  payer,  et  que  les  innombrables  familles 
quelle  doit  alimenter  périssent , parce  que  victimes 
paisibles  et  dédaignées  . elles  n ont  ni  la  volonté  , ni  le 

rnoyen  de  troublerie  pouvoir  des  puissans-,  et  les  jouis- 
sances des  riches. 


En  attendant  qu’une  voix  bruyante  , comme  le  ton- 
nerre rompe  avec  éclat  ce  stupide  sommeil,  il  faut  bien 
nue  quelques  vérités  l’agitent  , le  tourmentent  , le 
troublent  sans  relâche  , comme  ces  songes  sinistres, 
précurseurs  importuns  d’un  plus  sinistre  reveil. 

A voir  Paris  , ses  bals  , ses  concerts  , ses  spectacles  , 
ses  festins,  ses  chars,  ses  rendez-vous  , ses  ^ prome- 
nades , les  séances  de  ses  législateurs , les  arrêtes  de  son 
directoire  , les  audiences  de  ses  ministres  , les  entre- 
tiens de  ses  salions  , on  diroit  que  déjà  les  rentiers 

n’existent  plus. 

On  en  parle  comme  d’une  chose  dont  il  ne  faut 
plus  pailer. 

Si  quelque  fois  un  vœu  timide  s’échappe  en  leur  fa- 
veur , il  est,  à 1 instant , étouffe  par  le  plus  froid  calcul 
ou  le  plus  foible  sophisme. 

Amis  ou  ennemis  de  la  république  , ardens  ou  mo- 
dérés , sages  ou  turbulens , tous  les  partis  , tous  les 
ênni  pcralement  indiiférens. 
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Un  seul  instant  on  a paru  songe-?  à la  nécessité  de 
les  taire  vivre  : on  leur  a promis  le  huitième  cle  leur 
rente  annuelle  ; et  depuis  six  mois  , lorsque  'our  an- 
nonce que  chacun  d’eux  ne  recevra  pas  son  morceau 
de  pain  dans  la  longue  révolution  de  l’année  entière  , 
tout  dort  au  milieu  du  mouvement  universel  , sur  les 
moyens  d'en  accélérer  la  distribution. 

Une  autre  mesure  vient  d’être  prise  encore  , qui 
peut  indirectement  les  soulager  *,  mais  , j’ai  vu  des  es- 
prits bien  intentionnés  opposer  à cette  mesure  des  rai- 
sonnemens  abstraits  et  étrangers  ; et  j’ai  vu  lorsqu’enhn 
elle  a été  adoptée  , que  l’intérêt  des  infortunés  n’étoit 
pas  le  motif  de  décision. 

Ce  n'est  point  aux  ennemis  du  gouvernement  ac- 
tuel que  j’entends  parler  ce  langage.  Ils  aiment  tout 
ce  qui  le  fait  hair  , et  le  désespoir  des  rentiers  de  l’état , 
n’est  pour  eux  qu’une  longue  et  continuelle  victoire. 

Je  parle  à ceux  qui  se  vantent  assez  follement  d’avoir 
fondé  la  république  ; à ceux  que  ses  ennemis  poursui- 
vent avec  plus  de  justice  , parce  qu’ils  en  ont  jeté  les 
fondemens  ; à ceux  qui  l’auroient  choisie  entre  toutes 
les  espèces  de  gouvernemens  libres  , s’il  eût  été  possible 
de  choisir  ; à ceux  qui  l’ont  servie  avec  zèle  et  bonne 
foi  depuis  qu’elle  s’est  établie  comme  un  rocher  au 
milieu  des  tempêtes  ; à ceux,  enfin,  qui,  sans  la  choisir* 
l’ontadoptée  , comme  le  seul  terme  des  agitations  des- 
tructives , comme  l’unique  garantie  de  leur  repos  ac- 
tuel et  de  leurs  jouissances  futures. 

Ce  n’est  point  assez  de  l’avoir  établie  , il  faut  la 
maintenir  non-seulement  contre  les  armes  des  étran- 
gers et  les  poignards  des  factieux  , mais  encore  contre 
ce  malaise  du  plus  grand  nombre  qui  la  mine  , qui 
l’ébranle  sourdement  et  qui  prépare  sans  éclat  les 
causes  ignorées  de  sa  destruction  possible. 

Que  dire  à l’homme  qui  maudit  la  république  dont 
il  a payé  les  succès,  et  par  laquelle  il  périt  de  froid  et 
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de  faim  , et  que  lui  dirons-nous  , si  l’instinct  nature 
et  impérieux  de  sa  conservation  lut  fan  aPPe^r  * 
provoquer  un  changement  , autrement  que  par  des 
vœux  stériles  et  dés  désirs  impuissans  t 

Impolitique  , injustice  , ingratitude  , tous  les  repro- 
cheront légitimes  dans  la  bouche  des  rentiers  contre 
les  actes  législatifs , et  les  mesures  administratives. 

On  demande  quelque  fois  quels  sont  les  fondateurs 
de  la  république  ? Wvoitt  : nos  guerriers  et  nos  ren- 
tiers  s’en  disputant  la.  gloire. 

Le  laurier  du  vainqueur  ombrage  le  haillon ‘ 

dirent  ; mais  c’est  le  rentier  qui  solde  les  armces  q 
triomphent.  Le  soldat  scelle  la  révolution  de  sou  sang 
versé  dans  les  combats  t le  rentier  la  scede : de i toute  sa 
vie  douloureusement  tramee  sur  son  graDat  S ’ 

jusou’aux  convulsions  du  desespo.r  et  de  la  mort. 

•«*  r » ; ssrtrrrr  t 

produits  de  Vagriculture  , de  l’industrie , d“  co^j“e 
î,t  H fortune  mobiiiaire  d un  million  de  familles, 
quatre  milliards  de  fonds  qu’il  faut  retrouver  aujour- 
d’hui. 

Mais  on  oublie  que  ces  quatre  milliards 
propriété  des  rentiers  , leur  patnmome  et  celur  de 

leurs  enfans. 

Mais  on  oublie  qu’à  ces  quatre  milliards  de  fonds , 

p“»°  i,',  «rt»sd  p»r«>  “ “ 

presque  inutile. 

On  parle  sans  cesse  de  la  nécessité  constitution- 

si  ‘”“Si 
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du  papier- monnoie  , et  sur-tout  aujourd’hui,  tandis 
que  le  riche  laisse  échapper  avec  humeur  une  foible 
portion  de  son  superflu  , le  malheureux  rentier  con- 
tribue dans  cette  charge  commune  de  tout  son  revenu, 
de  toute  sa  subsistance. 

On  s’indigne  contre  celui  qui  doit  plus  qu’il  ne  peut 
payer;  La  constitution  impose  au  failli  , et  à l’enfant 
du  failli  une  peine  flétrissante  pour  tout  homme  de 
bien  , la  suspension  des  droits  • civiques  ; et  l’on  ou- 
blie que  le  rentier  , véritable  , quoique  involontaire 
fondateur  de  la  république;  le  rentier  dont  la  fortune 
a comblé  le  goufFre  profond  de  la  révolution  •-  le 
rentier  par  qui  la  constitution  existe  , est  en  faillite  , 
précisément  parce  quelle  existe;  et  à la  misère  qui 
tourmente  et  abrège  sa  vie  , c’est  la  constitution  eiie- 
même  qui  vient  ajouter  l’opprobre  et  le  déshonneur. 

Eh  ! que  faire  ? C est,  dira-t-on^  malveillance  et  mé- 
diocrité que  de  peindre  le  mal  sans  indiquer  le  remède. 
A.h  ! si  Ion  ctoit  plus  clairvoyant  ou  plus  sévère  sur 
la  perception  et  liemploi  de  tous  les  produits,  sur  les 
abus  qui  paralisent  et  réduisent  les  recettes  jusques 
dans  les  caisses  départementales , sur  les  marchés,  les 
fournitures  , les  dilapidations  de  tout  genre,  sur  le  pil- 
lage universel  devenu  système  ; si  la  corruption  n’em- 
poisonnoit  pas  toutes  les  sources  et  tous  les  canaux  , 
peut-on  dire  qu  il  ne  seroit  pas  possiole  , avec  des  par- 
celles rassemplees  par  1 économie  , do  nourrir  cette 
classe  céplorable  à q4ui  1 on  doit  bien  plus  que  la  nour- 
riture. 

Mais  qu  on  fusse  attention  ; ce  n’est  pas  ici  contre  le 
refus  ou  1 impossibilité  de  payer  les  rentiers  que  s’élè- 
vent nos  reproches  , c’est  contre  cette  froide  incurie  , 
cette  impassible  nonchalance  qui  semble  éloigner 
d eux  tout  soulagement  et  toute  consolation. 

Vous  ayez  vu  des  séances  animées,  orageuses,  sur 
des  questions  relatives  aux  prêtres  , aux  émigres  , sur 
la  loi  du  3 bruaaajrç  ? sur  le  journal  tachigraphique  r 
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sur  les  compétences  , sur  tout  ce  qui  caresse  et  fomente 
la  "faveur  des  différen»  partis.  Avez-vou.  vu  une  seule 
proposition  ardemment  soutenue  , ou  meme  vivement 

discutée  sur  un  objet  qui  doit  les  réunir  tous,  sur  les 
moyens  de  porter  secours  aux  rentiers. 

Membres  du  corps  législatif  qui  que  vous- soyez  , qui 
venez  ce  matin  fatigués,  je  le  veux  croire  , des  ira- 
vaux  de  la  veille  , prendre  avant  la  séance  les  écrits  qui 
vous  sont  journellement  distribués,  vous  trouverez  au 
milieu  d’eux  cette  feuille  , et  vous  ne  la  lirez  pas. 

Non  . ne  la  lisez  pas , si  son  titre  seul  ne  porte  , sur- 
le-champ  , au  fond  de  votre  ame  les  sentimens  qu  elle 
respire  , et  les  vœux  quelle  prononce. 

11  étoit  impossible  de  ne  pas  laisser  échapper  ces  ex- 
pressions d amertume  et  de  douleur  , apres  avoir  lu 
dans  le  rapport  du  .projet  de  lot  relatif  aux  transac- 
tions particulières,  ce  qui  concerne  les  rentiers  de  la 
république. 

Le  rapporteur,  et  cette  remarque  a déjà  été  faite 
dans  la  seconde  partie  de  ces  observations  generales  , 
est  sans  doute,  parmi  les  législateurs  , 1 un  des  plus 
justes  et  des  plus  compatissant  i et  qu  attendre  des 
autres , si  telle  est  la  répugnance  generale  sur  cette 

matière , quelle  pétrifie  même  les  plus  sensibles  et  les 
plus  huuiaius  l 

On'  avoit  proposé  d’autoriser  l'admission,  en  paie- 
ment de  toute  dette  , et  vis-  à- vis  tout  créancier  , des 
inscriptions  sur  le  grand  livre. 

La  commission  a été  d’avis  de  rejeter  cette  de- 
mande sans  aucune  modification  , et  le  rapporteur  a 
justifié  cette  opinion  par  trois. motifs. 

Le  premier , c’est  qu’aucune  puissance  ne  peut  atta- 
quer la  loi  souveraine  , que  les  parties  se  sont  fai  les  par 
leur  convention  1 -c'est  que  , ni  1 accident  , ni  la  force 
majéùre  ne  peuvent  détruire  m moiifier  la  nature  de 
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îa  dette  et  l’obligation  du  débiteur.  S'il  ri  a aucune  rer~ 
source  . ajoute  le  rapporteur,  le  créancier  attendra  qiiii 
en  ait.  S'il  lui  en  reste  , il  doit  payer  ,sauf  aux  juges  à lui 
accorder  des  délais  raisonnables  pour  ne  pas  U gêner  consi~ 
dérablement , ou  le  ruiner. 

Nous  soulignons  ceci  , pour  que  le  lecteur  y fasse 
attention  et  s’en  souvienne. 

Le  second  motif,  c’est  que  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  sont  réputées  immeubles  fictifs,  etsuscepti- 
bles,  par  conséquent , d affectation  spéciale  , d’hypo- 
thèque présente  ou  éventuelle  , d'oppositions  de  tout 
genre;  et  qu’il  ya,  par  conséquent,  impossibilité  de 
garantir  que  1 inscription  remise  en  paiement  est  libre 
et  dégagée  de  toute  affectation  étrangère. 

Le  troisième  enfin  est  le  danger  d’introduire  dans 
1 état  un  nouveau  papier-monnoie. 

Ces  deux  derniers  motifs  sont  d’une  foiblesse  évi- 
dente , la  loi  du  mois  d’aont  1793  permet  de  disposer 
desinscriptions  sur  le  grand-livre  , comme  de  créances 
mobiliaiies  ; et  du  moment  qu’un  transfert  suffit  pour 
les  faire  passer  d une  main  dans  une  autre  , il  est  clair 
qu  elles  n’ont  plus  ni  la  nature  , ni  la  conséquence 
d’immeubles  fugitifs. 

En  proposant  d’autoriser  les  débiteurs  à payer  leurs 
créanciers  avec  des  inscriptions  , on  ne  proposent  pas 
de  changer,  d accélérer  , d’augmenter  la  circulation 
actuelle  de  ce  papier.  On  ne  proposoit  pas  de  le  mettre 
au  marché  , chez  l'épicier  ou  le  marchand  de  drap  , à 
la  place  du  numéraire.  C’étoit  seulement  forcer  en  cer- 
tains cas  des  transmissions  qui  , tous  les  jours  , se  font 
volontairement  sur  la  place.  Ce  n’étoit  pas  transformer 
les  inscriptions  en  papier-monnoie. 

Mais . le  premier  motif  présente  en  effet  plus  de  dif- 
ficulté. L injustice  ne  peut  se  réparer  par  une  injustice 
nouvelle  ; de  ce  que  la  nation  ne  paie  pas  ses  créanciers, 


{ 10  ). 

l\  n’cn  faut  pas  conclure  que  son  gouvernement  puisse  , 
ou  qu’elle  puisse  , elle-même  les  dispenser  d acquitter 
leurs  obligations  particulières  , on  régler  un  mode  de 
paiement , contraire  à la  convention  privée. 

Un  incendie , un  naufrage,  un  coup  de  tonnerre  qui 
dctruiroit  toutes  les  propriétés  du  débiteur  , ne,  detrui- 
roit  pas  sa  dette  , ni  ne  l’autoriseroit  à l’acquitter  toute 
entière  en  un  papier  d une  valeur  moindre  des  neuf 
dixièmes , et  non  convenu  entre  lui  et  son  créancier. 

Si  la  nation  fai  soit  une  banqueroute  générale  , les 
banqueroutes  particulières  seroient  sans  doute  inévita- 
bles ; mais  une  loi  ne  pourroit  légitimer  ni  régulariser 
la  banqueroute.  Elle  pourroit  tout  au  plus  soustraire 
en  ce  cas  sa  victime  infortunée  au  déshonneur  et  à là 
peine  civique. 

Un  créancier  qui  a pour  obliges  tous  les  biens  de  son 
débiteur  ne  peut  pas  être  , avec  justice,  forcé  à prendre 
ceux  qui  ne  valent  réellement  que  le  dixième  de  sa 
créance  , et  à lui  laisser  les  autres. 

De  ce  que  Pierre  perd  ce  qu’il  a confié  au  trésor  pu- 
blic , il  ne  s’ensuit  pas  que  Paul  doive  perdre  aussi  ce 
qu’il  ne  lui  a pas  confié. 

L c rentier  débiteur  qui , dans  le  journal  d aujourd  hui 
22  germinal,  soutient  la  proposition  contraire  , ob- 
serve que  ce  n'est  pas  comme  souverain  que  1 état  lui 
doit , niais  comme  partie  contractante.  Il  dit  vrai  , 
et  il  en  conclut  avec  raison  que  la  loi  future  sur  ms 
transactions  doit  être  applicable  à l’état  comme  a tout 
autre  débiteur  particulier. 

Mais  comment  prétend- il  , en  même  terni,  consi- 
dérer l’état  comme  souverain  dans  la  même  espece  , 
pour  diriger  l’emploi  de  sa  souveraineté  contre  les  au- 
tres contrats  et  les  autres  parties  contractantes  é 

Et  lorsqu’il  demande  1 exercice  d un  recours  contie 
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la  nation  , sa  debitrice  , ne  demande  t-il  pasune  chose 
aussi  impossible  à faire  qu’à  contester  ? 

L’effet  de  ce  juste  recours  seroit  de  forcer  la  nation 
à payer  25q  millions  par  année  , au-delà  de  ce^qu’elle 
dépense  , et  ici  la  puissance  législative  ne  suffit  pas. 
Il  Lut  aussi  la  puissance  qui  crée  annuellement  les 
25o  millions. 

Ces  réflexions  démontrent  que  la  commission  ne 
pouvoit  guères  adopter  la  proposition  telle  qu  elle 
étoit  faite  d'autoriser  le  paiement  de  toute  dette  avec 
des  inscriptions  sur  le  grand-livre  , sans  égard  à la  na- 
ture de  la  dette  , et  aux  facultés  du  débiteur. 

Mais  quoi  ! La  commission  ne  pouvoit-elle  qu’adop- 
ter toute  la  proposition  ou  la  rejetter  toute  entière  ? 
N est-ce  pas  là  cette  fatale  insouciance  dont  nous  par- 
lions tout-à-l’heure  , et  qui  fait  gémir  autant  que  1 in- 
fortune des  rentiers  ? La  bienfaisance  et  les  lumières 
ne  pouvoient-elles  s’exercer  autour  de  cette  proposi- 
tion , et  faut- il  donc  un  si  profond  génie  et  un  travail 
si  pénible  pour  trouver  quelque  adoucissement  pré- 
cieux au  rentier  débiteur  , et  presqu’indifférent  au 
créancier. 

Le  rapporteur  a dit  seul  : si  le  debiteur  n a aucune  m- 
source  i le  créancier  attendra  qu'il  en  ait  ; s'il  lui  en  reste  , 
il  doitpayer , sauf  aux  juges  à lui  accorder  des  délais  rai- 
sonnables pour  ne  pas  le  gêner  considérablement  , ou  le 
ruiner. 

La  loi  ne  répète  pas  ces  paroles  consolantes  , et  rien 
même  ne  leur  attache  un  sens  clair  et  déterminé  ; l’ar- 
ticle relatif  , tel  qu’il  vient  d’être  adopté  par  le 
conseil  des  cinq-cents , se  borne  à au.tqnter  les  juges 
à accorder  à tous  les  débiteurs  sans  distinction  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

De  sorte  que  , dans  deux  années  , si  , comme  il 
est  très-vraisemblable  , Us  inscriptions  n’ont  encore 
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atteint  qu'une  partie  de  leur  valeur  réelle  , te  rentier 
débiteur  à-peu  piès  du  capital  de  ses  rentes  , pourra* 
être  , non  pas  gêné  considérablement , mais  ruiné  ». 
mais  déshonoré. 

C’est  à cette  idée  seulement  qu’il  faut  nous  fixer  au- 
jourd’hui. Si  I on  ne  peut  pas  et  coi e épandre  sur  le* 
infortunes  rentier*  i aisanc  e et  le  bonheur  , la  justice  , 
l'humanité  . la  chanté  veulent  qu’«  n transporte  dans 
ia  loi  ce  qui  n est  encore  que  dans  les  intentio;  s du. 
rapporteur  , qu’on  trouve  et.  qu  on  ..consacre  Jæ-  moyen, 
d éloigner  d eux  la  ruine  et  la  honte.., 

Posons  un  exemple  : 

Un  particulier  étoit  riche  avant  la  révolution.  Ifc 
devoit  six  cent  mille  livres  ; mais  il  avoit  3oo,ooo  1. 
d’immeubles , et  45,000  1.  de  rentes  sur  1 Etat  : sa  dette 
étoit  donc  la  moitié  seulement  de  ses  propriétés. 

Aujourd  hui  , il  est  insolvable  : ses  45,000  livres  de 
rentes  sur  F Etat  ne  valent  plus  qu’un  capital  de  90,000  L 
et  ses  imme  ubles  , s ils  sont  vendus  , sont  réduits  a la 
moitié  de  leur  valeur.  Ainsi  . pour  payer  600.000  1.  ,. 
l infoituné  n a plus  que  240,000  liv.  , et  pour  payer 
3c-, 000  liv.  d arrérages  annuels,  il  na  pas  12,000  liv.. 
de  rentes. 

C’est  bien  le  cas  prévu  par  le  rapporteur  de  la  comr 
mission  : c est  bien  ici  que  le  c éancier  doit  atte.idre , 
et  que  les  juges  doivent  accorder  des  délais  raisonnables, 
pour  ne  pas  gener  considérablement  le  débiteur  ou  U 
ruiner. 

Mais  la  loi , moins  compatissante  que  le  rapporteur  , 
a fixé  ces  délais  à deux  années , et  ce  terme  écoule  , 
qu  arrivera  t il  ? 

Pendant  ces  deux  années  , les  rentes  sur  l’Etat  au- 
ront gagné  quelque  chose  : le  prix  des  biens-immeu- 
bles aura  augmenté  ; mais  aussi  pour  vivre  pendant 
ces  deux  années  , le  debiteur  aura  contracté  des,  obii- 
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Rations  nouvelles  et  plus  ruineuses  que  les  précé- 
dentes. Il  aura  plus,  mais  il  devra  davantage,  et 
tout  balancé  , son  actif  et  son  passif  seront  dans  la 
même  proportion. 

Ses  créanciers  réunis  et  libres  de  le  poursuivre  , se 
précipiteront  sur  toutes  ses  propriétés.  On  saisira  , on 
vendra.  Les  privilégiés  et  les  créanciers  hypothécaires 
absorberont  les  immeubles  : les  aatres  procédant  au 
partage,  par  contribution  , du  prix,  du  mobilier  , et  par 
conséquent  du  prix  des  rentes  sur  l état , vendues  au 
cours  de  la  place  , comme  chose  «nobiliaire  , reti- 
reront, d’un  gage  au  moins  quintuple  par  sa  valeur 
originaire  et  légale  , une  partie  seulement  de  leurs 
créances. 

Le  débiteur  sera  dépouillé  , même  des  derniers 
moyens  de  subsistance  ; et  debiteur  encore  de  3 à 
400,000  liv.  , il  sera  failli  , privé  de  ses  droits  civi- 
ques , et  constitutionnellement  livré  à l’infamie  , 
comme  à la  misère. 

C’est  le  même  homme  cependant  qui  avoit  déposé 
dans  les  mains  de  la  nation  , et  à qui  la  nation  de- 
voit  le  double  au  moins  du  montant  de  ses  dettes  : 
c’est  cet  homme  qui  , si  la  nation  le  payoit  comme 
il  doit  payer  lui-même  , conserveroit  encore  , toutes 
ses  dettes  acquittées  , des  moyens  d’aisance  et  de 
considération  publique. 

La  nation  le  ruine  ; et  parce  qu’il  est  ruiné  , elle  le 
déshonore.  La  nation  banqueroutière  envers  lui  , le 
met  eu  faillite  ; et  parce  qu’il  est  failli  , elie  lq  raie  de 
la  liste  des  citoyens.  Elie  lui  a tout  enlevé  pour  1 éta- 
blissement et  le  maintien  de  la  constitution  , et  elle 
le  fait  pé.ir  victime  avilie  de  la  constitution  elle- 
même. 

On  avouera  qu’un  tel  excès  d’injustice  est  intolé- 
rable , et  qu’il  y a barbarie  et  lâcheté  dans  l insou- 
ciance qui  dédaigne  de  chercher  le  remède  d un  si 
grand  mal. 
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te  retnède  est  Facile.  La  commission,  a dit , pari  or^ 
ganp  de  son  rapporteur  , que  dans  ce  cas  ii  falloit  ac- 
corder afci  débiteur  des  délais  raisonnables  pour  ne  pas 
le  ruiner  , ni  meme  le  gêner  considérablement . 

Une  phrase  n’est  rien  : c’est  une  disposition  , c est 
une  loi  qu’il  faut  aux  rentiers  ; toute  consolation  sans 
lecours  , est  raillerie  lorsqu’on  peut  consoler  et  secou- 
rir. 

Quels  sont  ici  les  délais  raisonnables  ? Les  seuls  dé- 
lais que  la  raison  et  l’équité  commandent  sont  précisé- 
ment dans  l’espace  de  te  ms  qui  s’écoulera  jusqu’à  ce 
que  le  rentier  débiteur  puisse  payer  sans  être  ruiné  , 
ni  même  gêné  considérablement. 

Cette  époque  sera  celle  où  la  nation  pourra  payer  , 
elle-même  , au  rentier  ce  qu’elle  lui  doit. 

JusqueS'là  les  intentions  du  législateur  ne  seroient 
pas  remplies  : jüsques-là  le  rentier  poursuivi  ne  pour- 
roit  éviter  , ni  la  gêne  , ni  la  ruine  , ni  le  déshon- 
neur. 

Il  faut  donc  convenir  d’abord  qu’un  délai , quelque 
soit  son  terme  , n’est  point  , à l’égard  des  rentiers  de 
l’État,  une  mesure  suffisante,  un  secours  qui  com- 
pense ni  ce  qu’on  doit,  ni  ce  qu’on  peut  faire  pour 
eux  , puisqu’il  est  impossible  de  fixer  dès-à-présent 
l'époque  du  rétablissement  des  rentes  dans  leur  valeur 
véritable. 

Ce  délai,  s’il  étoit  fixé,  ne  pourroit  l'être  qu’à 
l'époque  encore  ignorée  de  ce  rétablissement. 

C’est  par  un  autre  moyen  qu’il  faut  apporter  à cette 
classe  infortunée  , non  pas  une  consolatioii  stérile  , 
mais  un  secours  efficace. 

S'il  est  impossible  de  transmettre  au  créancier  par- 
ticulier , malgré  lui  et  dans  leur  valeur  intégrale  les 
rentes  sur  l’État , unique  bien  de  ion  débiteur  , ii 


faut  au  moins  que  la  loi  conserve  dans  les  mains  du  dé- 
biteur lui-même  , et  malgré  son  créancier  , la  valeur 
intégrale  du  bien  le  plus  digne  de  la  protection  de  la 
loi. 

Ainsi  , dans  l’exemple  que  j’ai  supposé  , lorsque 
les  biens  d’un  débiteur  , de  toute  autre  espèce  que  les 
rentes  publiques , seront  absorbés  par  ses  créanciers  sui- 
vant l’ordre  et  la  nature  de  leur  titre  ; lorsque  le  débi- 
teur n'aura  que  des  inscriptions  sur  le  Grand-livre  , 
pour  completter  le  paiement  de  ses  dettes  , il  ne  faut 
pas  que  les  créanciers  qui  refusent  de  recevoir  ces  iws- 
criptions  en  paiement  pour  leur  valeur  légale  , puissent 
les  prendre  , malgré  le  débiteur,  pour  les  vendre  au 
cours  de  la  place  , et  s’en  partager  la  valeur  com-N 
merciaie. 

C’est  dans  ce  cas  que  la  nation  doit  dire  fermement 
aux  créanciers  du  rentier  : contentez-vous  de  ce  que 
je  donne  à votre  débiteur  , ou  attendez  que  je  puisse 
lui  donner  tout  ce  que  je  lui  dois. 

Ce  n’est  point  un  délai  trop  incertain  dans  ses  con- 
séquences , qu’il  faut  prononcer  en  faveur  des  rentiers, 
c’e3t  une  suspension , ou  plutôt  , c’est  une  prohibition 
de  toute  vente  forcée  du  titre  constitutif  des  rentes. 

Cette  mesure  est  essentiellement  légitime  , en  ce 
qu  elle  n ote  rien  au  créancier  , ni  des  attributs  de  son 
titre,  ni  des  effets  que  ce  titre  pourroit  actuellement 
opérer  à son  avantage  , puisque  la  faculté  de  taire  ven- 
dre les  inscriptions  sur  la  place  n’ajoute  rien,  ni  à la  cé- 
lérité , ni  à la  quotité  de  son  paiement. 

Ne  seroit-ce  pas  en  effet  la  même  chose  aujourd’hui 
pour  tous  créanciers,  obligés  de  se  partager  par  con- 
tribution le  produit  de  la  vente  des  biens  de  leu*  dé- 
biteur , ne  seroit-oe  pas  la  même  chose  de  recevoir, 
ou  cent  livres  en  inscriptions  , ou  dix  livres  en  numé- 
raire ? 
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Cette  vérité  est  palpable  , et  quel  égard  mériterait 
tm  créancier  qui  , sans  aucun  intérêt  pour  lui-même  , 
n’insisteroit  sur  la  vente  forcée  des  inscriptions  de  son 
débiteur  , que  pour  recevoir  en  écus  , une  valeur  pré- 
cisément égale  à celle  qu’il  pouvoir  accepter  en  ins- 
criptions. 

Je  me  trompe  : Oui , le  créancier  dans  ce  cas  seroit 
animé  par  un  motif  d'intérêt  particulier  ; mais  ce  mo- 
tif est  si  révoltant  et  si  lâche  , que  l’indignation  seule 
arracheroit  de  ses  mains  un  droit  si  honteusement 
exercé. 

Ce  créancier  voudroit  donc  faire  vendre  le  capital 
des  rentes  de  son  débiteur,  pour  toucher  en  écus  , le 
dixième  environ  de  leur  valeur  véritable  -,  donner  quit- 
tance de  ce  dixième  seulement,  demeurer  créancier 
du  reste  , et  poursuivre  encore  à son  aise  son  malheu- 
reux débiteur , toutes  les  fois  que  celui-ci  laisseroit  ap- 
percevoir  quelques  fruits  nouveaux  de  son  industrie  et 
de  son  travail. 

Ce  créancier  , tel  qu'on  le  suppose  , iroit  plus  loin  s 
Il  achèteront  lui-même  . sous  des  noms  empruntés  , les 
rentes  dont  il  auroit  forcé  la  vente  , et  lorsque  quel- 
ques années  de  paix  et  tous  les  moyens  qu’elle  rendra 
possibles  , auront  rétabli  les  rentes  dans  leur  valeur  in- 
tégrale , il  se  trouvera  , tout  à-la- fois  , créancier  à peu- 
près  de  la  même  somme  , et  propriétaire  des  biens  .qtfi 
dévoient  payer  sa  créance. 

Et  au  contraire  quel  sera  le  sort  du  débiteur  ? il  sera 
dépouillé  de  tout  sans  être  délivré  de  ses  dettes;  victime 
dépassé  , privé  de  l’avenir  , ruiné  pour  la  patrie  , et 
flétri  p ar  elle  , accablé  enfin  de  tous  les  sacrifices  dont 
il  n’aura  que  le  déchirant  souvenir  , et  dont  , aux  jours 
de  félicité  publique  , il  verra  fructifier  les  compensa- 
tions dans  la  main  de  son  impitoyable  créancier. 

Ce  tableau  est  déchirant  ; mais  il  est  tems  enfin  de 
ne  plus  détourner  les  yeux  ; ordonnateurs  de  la  chose 
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publique  , tout  exige  la  plus  prompte  réparation  du 
mal  le  plus  urgent. 

Si  les  maximes  sévères  de  la  Justice  s’opposent  à ce 
«pie  le  créancier  soit  force  de  recevoir  en  paiement 
les  arrérages  et  les  capitaux  des  rentes,  au  même  taux, 
que  la  nation  les  donne  elle-même  , la  plus  austère 
équité  veut  aussi  que  , dans  ce  cas  , le  créancier  soit 
îorcé  d’attendre  jusqu  au  rétablissement  parfait  de 
l’équilibre. 

Ce  délai  ne  peut  pas  être  fixé  . parce  que  malgré  les 
plus  favorables  apparences  , il  est  impossible  de  pré- 
voir le  moment  où  l’équilibre  sera  parfaitement  ré- 
tabli. 

Nous  demandons  en  conséquence  un  article  addi- 
tionnel à la  loi  sur  les  transactions  entre  particu- 
liers. 

Cet  article  doit  prononcer  que  la  faculté  donnée 
aux  juges  d accorder  aux  débiteurs  mal  aisés  un  délai 
de  deux  années  , ne  sera  point  applicable  au  débiteur 
qui  n’aura  , ou  qui  après  avoir  abandonné  ses  autres 
biens  à ses  ctéanciers , n’aura  plus  pour  completter  le 
paiement  de  ses  dettes  , que  des  capitaux  et  arrérages 
de  rentes  sur  l’Etat;  que  toute  vente  forcée  de  es 
rentes,  comme  chose  mobiliaire  , sera  interdite  jus- 
qu’au moment  où  elles  auront  recouvré  leur  poids  or- 
dinaire dans  la  balance  des  conventions  sociales  ; sauf 
l’opposition  conservatrice  des  droits  des  créanciers  sur 
les  capitaux  et  arrérages  de  ces  rentes,  et  sauf  la  fa- 
culté de  les  prendre,  dès  à-présent , en  paiement  au 
taux  légal. 

Ce  qu’on  demande  ici  en  faveur  des  rentiers  est 
bien  peu  de  chose,  en  comparaison  de  ce  qu’on  doit 
faire  pour  eux;  mais,  c’est  beaucoup  en  comparaison 
de  ce  qu  on  a songé  à faire  jusqu’à-présent. 

St  les  avantages  de  cette  mesure  si  légitime  sont  pré- 
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deux , quoique  peu  sensibles.  La  balance  entre  la  dette 
publique  et  la  dette  privée  sera  au  moins  mentale- 
ment rétabli.  Les  malheurs  passés  s’effaceront  devant 
les  consolations  futures,  et  l’on  peut  dire  même,  devant 
des  jouissances  anticipées.  Le  rentier  si  long-tems 
chargé  de  la  misère  publique  , et  dès  aujourd’hui  ir- 
révocablement associé  aux  espérances  nationales  , ne 
verra  plus  peser  sur  sa  tête  , avec  l’article  XIII  de  la 
constitution  , la  faillite  , la  suspension  de  ses  droits  de 
citoyen  , la  misère  , l’opprobre  , la  mort.  Les  rentes 
obtiendront  chaque  jour  , et  dans  chaque  main  , une 
solidité  plus  grande  , un  prix  plus  considérable  ; et  ce 
qui  est  plus  efficace  encore  , le  créancier  sera  plus  fa- 
cile à tous  arrangemens  raisonnables  , puisque  réduit 
alors  à prendre  tôt  ou  tard  en  paiement  les  rentes  pour 
leur  valeur  nominale  , il  aimera  mieux  mettre  dès  au- 
jourd’hui dans  sa  main  ce  titre  , désormais  invariable  , 
que  de  le  laisser  croître  dans  la  main  de  son  dé- 
biteur. 

Cette  mesure  enfin  fixera  l’attention  sur  cêtte  déplo- 
rable partie  de  nos  finances , et  préparera  des  moyens 
plus  décisifs.  La  paix  . la  douce  paix  s’avance  ; elle  ap- 
porte avec  elle  tous  les  élémens  de  la  plus  parfaite  res- 
tauration. Les  ressources  sont  encore  immenses , grâce 
au  sacrifice  de  nos  fortunes  particulières  ; il  n’est  point 
de  nation  dans  l'Europe,  dont  la  fortune  publique  soit 
aussi  fortement  constituée  que  la  nôtre.  Le  reste  des 
biens  nationaux  en  France  , et  quelque  foible  portion 
de  biens  nationaux  dans  la  Belgique  suffisent  pour  con- 
sumer le  grand-livre. 

Qu’on  proclame  cette  espérance  , en  adoptant  dès- 
à-présent  le  procédé  indiqué  par  les  députés  du  com- 
merce. Qu’on  établisse  une  caisse  particulière  et  inac- 
cessible aux  besoins  journaliers  du  gouvernement  pour 
le  paiement  des  rentes,  et  pour  la  recette  des  fonds  dé- 
légués à ce  paiement.  La  certitude  de  recevoir  exacte- 
ment le  quart  sera  plus  favorable  au  crédit  que  la  pro- 
messe de  la  moitié. 


/ 
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Que  les  bons  esprits  sur- tout  et  les  bons  cœurs  se  réu- 
nissent  pour  plaider  sans  relâche  une  cause  si  belle 
m°0nvlmpnrer  3 1 opinion  sur  cet  objet  touchant  un 
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et  a la  risee  des  victimes  intéressantes  , dignes  au  con- 
traire de  toute  la  vénération  publique. 

H.  DUVEYRIER. 


De  l’i 


imprimerie  de  Taruer  , rue  de  la  Harpe  , n°.  74. 


Se  trouve  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


